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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Résidence de M Portalis, premier président. 

^Audience du 5 avril. 

ENQUÊTE. — INDIVISIBILITÉ. HÉRITIERS. 

Lorsque plusieurs héritiers ont élé assignés par un légataire 

universel, à l'effet d'assister à une contre-enquête ayant pour 

but d'établir que le testateur était sain d'esprit, la nullité 

commise dans l'assignation donnée à l'un des héritiers n'en-

traîne la nullité de la contre-enquête qu'à l'égard de cet hé-

ritier seulement, cl non à l'égard des autres héritiers dont 

Vmignalion est régulière. — En vain prétendrait on, dans 

tttat, que la contre-enquête doit être réputée indivisible, 

parce qu'il n'y a qu'une seule instance, un seul fait à établir, 

il un seul procès-verbal pour le constater. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Gillon, sur 

les conclusions conformes de M. le premier avocat-géné-

ral Nactiet : 

» U Cour, 
»\uV»tt. 1217 du Code civil et les art. 261 et 1030 du 

Code de procédure civile ; 
» Attendu que le» héritiers du sang qui sont appelés par 

la loi à uns succession ont des droits distincts et séparés ; que 
dès lors, vis-à-vis de chaque héritier, le légataire universel a 
l'obligation non seulement de présenter l'acte en vertu duquel 
il prétend être investi de la totalité de la succession, mais en-
core d'établir la légitimité de cet acte s'il est conlesté par des 
moyens que la loi autorise ; 

» Attendu qu'à raison de cette position absolument indé 
pendante des héritiers los uns vis-à-vis des autres, les moyens 
île preufe proposés par le légataire universel opèrent ou u*» 
pèfeut pas cou re chacun, selon que, à l'égard de chacun 
personnel le aie il, ils ont été produits ou non dans les formes 
«avec les conditions exigées par la loi; 

" Attendu qu 'en" jugeant le contraire, et en déclarant nulle 
vis-a-vis des trois parties à la fois la contre-enquête qui était 
reconnue régulière à l'égard de deux et irrégulière à l'égard 
«la troisième seulement, l'arrêt attaqué a faussemxnt ap^li-
^«''P" suite, violé l'art. 1217 du Code civil et les art. 261 

"MU du Code du procédure civile 

18i3 61 animlle ''arrêt de la Cour de Rennes du 1 i juin 

«îtndu
rC

)
SaUVàtreCOnlre De!auna

y-
 —

 Plaidans.M" Carette 

Bulletin du 12 avril. 
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LIEUX. — CONCLUSIONS. 

les ju-
u'aient 

réunis *(f '0US el co,lséqueu)meut avant que 
«une un • "S la c,iambrc de leurs délibérations 
Bien qu" P re&ld ent. (Jurispr. constante.) 

'■ï'ent dé»"!" 8'1-'6?' 0U ceux 1 u ' se d 'tont' ^ eurs mandatai 
Su ffit que [g ^fP^ devant le jury des conclusions nouvelles, 

Pou 
"^"reaux iiiri!?a£ lStrat directeur n'y ait puisé, pour lessou-

' lie Ib 
^
ear

rèté-° '
UrUS ne soient

 P
as

 réprocbables de ne pa3 s'y 

%le le*)"„t.,lf.S .pr,,.B(;'P.ales solutions résultant de l'arrêt 

rent renvoyés absous, et que les 12 autres furent frap 

pés, quelques-uns avec une certaine sévérité, d'autres 

avec plus d'indulgence. 

Aujourd'hui, 19 accusés nouveaux viennent rendre comp-

tede leur conduite. Cette affaire diffère de la précédente en 

ce que quelques-uns des accusés ne sont pas irréprocha-

bles au point de vue des antécédens judiciaires. Du reste, 

môme tenue à l'audience ; même impossibilité d'alléguer 

un motif quelconque delà conduite qu'ils ont tenue; même 

incertitude sur l'existence d'agens secrets qui les auraient 

poussés à mal faire et qui auraient disparu ensuite, sans 

qu'il eut été possible de retrouver leurs traces. 

M. Metzinger, substitut de M. le procureur-général, qui 

doit soutenir l'accusation, demande, dès l'ouverture de 

l'audience, qu'il soit adjoint deux jurés supplémentaires 

aux douze jurés que le sort va désigner pour connaître de 

cette affaire. Il est fait droit à ces réquisitions. 

Les accusés sont placés sur trois bancs comme dans 

l'affaire de la station de Narilcrre et de Pont-de-Biais. 

Sur le premier banc : 

1* Auguste "Coupart, 35 ans, journalier, né en Pré-en-

Paille (Mayenne), demeurant à Rueil, route de Paris (M" 

Lachaud, défenseur) ;, 

2° Jean-Joseph Manger dit Cartouche, 43 ans, garçon 

maçon, né et demeurant à Rueil, rue du Guet, 33 (M* 

Comtes, défenseur) ; 

3 r' Jean-Marie Arnout dit Tutu, 19 ans, apprenti maçon, 

né aux Carrières-Sainl-Denis, demeurant à Chatou, rue 

de Saint-Germain, impasse du Puits (M* Nogent-Saint-

Laurens, défenseur); 

4° Antoine Bonnet dit Dragon, 49 ans, né à Croissy 

(Seine-et-Oise), y demeurant (M* Nogent-Saint-Laurens, 

défenseur) ; 
5° Alexandre-Louis Yacquet dit Jacquet, 25 ans, ouvrier 

maçon, né à Sartrouville, demeurant au Pecq (M* Thorel-

Saint-Marlin, défenseur); 

6° Louis-François Geannerat, 21 ans, journalier, né à 

Rueil, y demeurant, rue Saint-Denis M" Rouquairol, dé-

fenseur) ; 
Guillaume-Joseph Mariotte, 20 ans, vigneron, né à 

Rueil, y demeurant, place de l'Église, 21 (M" Duvernay, 

défenseur) ; 
8* Joseph-Augustin Barreau, 20 ans, garçon blanchis-

seur, né à Ingrande (Loire-Inférieure), demeurant à Rueil, 

rue du Château, 7 (M5 H. Armand, défenseur); 

9° Louis-Isidore Baudemont, 29 ans, maréchal-fer rant, 

né à Croissy, y demeurant (M* Nogent-Saint-Laurens, dé-

fenseur) ; 
10° Auguste Gérard, 24 ans, maraîcher, né à Croissy, y 

demeurant, Grande-Rue (M e Magu, défenseur); 

Sur le deuxième banc : 
il* Georges-Vincent Constantin ait Toupet

5>
 29 ans, 

maraîcher, né à Montesson, y demeurant, près l'église 

(M* Morise, défenseur) ; 
12° Joseph Laine, blanchisseur, né à SeulechcM-Gatel 

(Somme), demeurant à Rueil, rue du Château, 34 (M 1 Du-

vernay, défenseur); 
13" Antoine Gros, 37 ans, journalier, né à Mâcon 

(Saône-et-Loire), demeurant à Rueil (Ms Nogent Saint-Lau-

rens, défenseur) ; 
14" Pierre Cosson, 30 ans, débardeur, né à Port-Marly, 

y demeurant (M* Dilliac, défenseur) ; 
15° Auguste Subtil, pêcheur, né à Pont-Marly, y de-

meurant (M* Genret, défenseur). 

Sur le 3' banc : 
16° Louis-Eugène Descares, 21 ans, journalier, y de-

meurant rue Saint-Louis (M" Darragon, avocat) ; 

17* François-Joseph Cartigny, 39 ans, pécheur, né à 

Vieilly (Nord), demeurant au Pecq (M* Jourdain, défen-

18o1 François-Joseph Cartigny, 16 ans, pêcheur, né à 

Saint-Germain-en-Laye, demeurant au Pecq (M e Jourdain, 

défenseur) ; 
Et 19° Jacques-Joseph Marquet, 22 ans, menuisier, né 

à Rueil, y demeurant rue de Nanterre (M* de Mennecore, 

défenseur). 
M. le greffier Commerson donne lecture de l'acte d'ac-

cusation, qui fait connaître les faits suivans ; nous don-

nons ce document textuellement : 
« Le 26 février dernier, dès le point du jour, le chef de 

la station de Rueil, sur le chemin de fer de Paris à Saint-

Germain, fut prévenu que cette station allait sans doute 

être dévastée, comme l'avaient été la veille d'autres sta-

tions de la ligne. Il prit aussitôt, les mesures nécessaires 

pour sauver son mobilier ; mais bientôt arrivèrent plu-

sieurs individus qui dirent qu'ils venaient pour détruire la 

voie Le déménagement du chef de station ne se faisant 
 A u.,. rr,^ j|s aidèrent à transporter les 
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JUSTICE CRIMINELLE 

(;OUR D'ASSISES DE LA SEINE, 

•'résidence de M. Taillandier ' 

-Audience du 12 avril. 
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 emparé des populations de 
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a poussées à des actes de destraction dont 

pas assez vile à leur gre, 
meubles et autres effets lui appartenant, qui, jetés pele-

mêle et sans précaution, furent en partie brisés ou dété-

riorés. Plusieurs objets même disparurent. De son o6té, le 

piqueur de la station s'empressait de retirer les chevaux 

dfl l'écurie, et des chambres de service l'avoine, a paille, 

les harnais, tout ce qui, en un mot, était susceptible d être 

sauvé. Mais les dévastateurs, impatiens de leur œuvre de 

destruction, commencèrent à casser les carreaux des te-

' nôtres, à briser les portes, à démolir les cloisons. En un 

instant ce bâtiment, quoique très vaste et composé de 

plusieurs étages, ne fut qu'un monceau 

double foyer d'incendie fut préparé : 

d'attente qui se trouve au niveau de 
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de ruines. Un 

un sous la pièce 
a voie de fer, et 

raû^redanB tt'cour située derrière les bâtimens en contre-

bas de la voie. Le feu fut d'abord mis aux taque es 

amoncelées dans la salle d'attente, au moyen d allumettes 

chimiques réc'amées d'autorité chez un marchand de vins 

voisin de la station, et les banquettes enflammées étaient 

ensuite jetées par les fenêtre» dans la pour, où se trou-

vait le wcond foyer d'incendie. Le feu était altaftntéavee 
des livres, des registres, des roues de voitures, des ac-

lms de boiserie, et.-. Tel était l'acharnement .les dévasta-
teur* contre tout ce qui appartena .t à la compagnie, 

l'un des accusés, le nommé Manger d. ^«r^e, qui 
s'est signalé par l'action .pi'il mettait a la déduction, 

éventrait avec son couteau les sacs d'avoine qu'on em-

portait sur le dos pour les sauver du pillage; on arrachait 

les hayms de la voiture dans laquelle on les transportait, 

afin qu'elles se répandissent sur la voie. Le pillage se mêlait 

à la dévastation : on avait enfoncé laporte de la cave à l'aide 

d'un timon de voiture dont on s'était servi comme d'un 

bélier; il s'y trouvait une feuillette de vin entamée qui 

fut transportée dans la cour, et chacun vint y boire : le 

vin en bouteilles ne fut pas plus épargné 

» La station de Rueil pillée, détruite et incendiée, la 

bande de malfaiteurs, aux cris de l'accusé Coupart, qui, 

armé d'un sabre, en avait pris la direction, se porta vers 

le pont du chemin de fer appelé le second pont de Chatou. 

Quelques hommes se détachèrent et furent en avant. Les 

abords du pont étaient gardés par une douzaine de gar-

des nationaux qui avaient suivi M. Tranquard, adjoint, 

remplissant par intérim les fonctions de maire de Chatou. 

Dès le matin M. Tranquard, au courage et à l'énergie du-

quel nous nous plaisons à rendre ici pleine justice, avait 

cherché, mais en vain, à réunir la garde nationale : quel-

ques citoyens dévoués s'étaient rendus seuls à l'appel de 

ce magistrat. On parlementa quelque temps avec les indi-

vidus qui formaientravant-garde delà bande. Ils annon-

çaient qu'ils venaient pour incendier le pont. On n'était 

point en force pour leur résister, soutenus qu'ils étaient 

par le grès -de la troupe qui s'avançait. On transigea donc 

avec eux ; on exigea qu'ils promissent de ne point incen-

dier, et on les laissa s'essayer à arracher les rails. L'ac-

cusé Cosson, qui Jenait à la main une torche à incendie, 

pour montrer que la promesse était sincère, jeta cette 

torche dans la rivière. Mais les malfaiteurs inexpérimen-

tés, et qui n'avaient d'autres outils que des barres de fer, 

s'épuisaient en efforts impuissans pour arracher les rails. 

» Fatigués bientôt de ce travail stérile, ils retournèrent 

au devant de leurs camarades , qui arrivèrent en masse 

quelques instans après, et se mirent à démolir les para-

pets, à renverser les pierres dans la rivière, à briser les 

bois et à tordre les liens de fer qui reliaient entre elles les 

différentes parties du pont. Puis la foule, s'animant à la 

destruction, on parla de nouveau de mettre le feu au 

pont pour en finir plus vite, et des fagots furent amonce-

lés sous deux arches. Les gardes nationaux étaient en 

trop petit nombre pour empêcher la réalisation de cette 

menace. L'un d'eux, pour faire diversion aux idées des in-

cendiaires, proposa d'aller boire. La proposition fut bien 

accueillie, et la plupart se laissèrent entraîner. Quelques-

uns cependant ne voulurent pas lâcher prise. Parmi ceux-

ci, l'accusé Constantin, dit Toupet, l'un des plus acharnés 

travailleurs, dit, avec une brutale .énergie, « qu'il ne se 

laisserait pas prendrepar la gueule. » Ceux des malfai-

teurs qui étaient restés sur le pont profltèrent'de l'ab-

sence des gardes nationaux pour y mettre le feu. Ceux qui 

s'étaient laissé entraîner au cabaret vinrent ensuite rejoin-

dre leurs camarades, et la bande se porta aux bâtimens 

des machines du chemin de fer atmosphérique et à ceux 

de la station de Chatou. Aux bâtimens des machines, tous 

les carreaux des portes et des fenêtres ont été brisés , les 

châssis cassés ou tordus. Si les portes et les fenêtres el-

les-mêmes n'ont pas été brisées, c'est qu'elles sont en fer. 

Les machines n'ont dû leur salut qu'à leur masse, que ne 

pouvaient entamer les outils des démolisseurs. Mais les 

robinets en cuivre et les tuyaux de conduite n'ont pas été 

épargnés. 
» Aux bâtimens de la station, la dévastation a été plus 

complète, les dégâts sont aussi grands que si le feu y eût 

été mis. Des cloisons entières, les cheminées, les par-

quets, les rampes d'escalier, tout a cédé sous l'effort des 

dévastateurs. Latente dite Marquise, qui fait face au bâ-

timent, a été entièrement détruite. Lescolonnnes sur les-

quelles elle reposait ont été sciées ou coupées à coups de 

hache. 
» Cependant, à la lueur des flammes que projetait au 

loin l'incendie du pont de Chatou, les habitans de Rueil 

s'émurent, la générale battit, et la garde nationale de 

Rueil, grossie de celle de Chatou, arriva sur les lieux avec 

les pompes. On ne put sauver que la seconde arche du 

pont ; la première brûlait depuis trop longtemps pour que 

les secours fussent efficaces ; elle s'abîma et disparut avec 

ses piliers dans la rivière. La seconde porte encore des 

traces visibles du feu qui l'aurait dévorée sans les secours 

inattendus, quoique bien tardifs, qui la préservèrént. Le 

dommage causé a la compagnie, aux deux stations de 

Rueil et de Chaiou, est évalué à la somme de 105,000 fr. 

De nombreuses arrestations furent opérées par la garde 

nationale sur le théâtre même du crime; mais comme les 

accusés avaient tous un domicile connu, la plupart furent 

relâchés ; sept seulement furent maintenus en état d'ar-

restation. De ce nombre étaient les nommés Arnout, llau-

demont, Bonnet, Gérard et Jaquet. 

» Les auteurs de ces désordres ne sont pas les vain-

queurs des barricades que l'ivresse du triomphe aurait 

conduits à de tristes excès : non, le peuple de Paris n'a 

pas souillé sa victoire en s'attaquant à la propriété privée. 

Les coupables appartiennent tous à la banlieue, aux vil-

lages autrefois traversés par les grandes routes. Ce sont 

des cultivateurs, de petits commerçans, aisés pour la plu-

part, auxquels sesontmêlés quelques mauvais sujets qu'on 

rencontre partout où il y a du mal à faire, et qui n'ont pas 

voulu laisser échapper une si belle occasion. Ils ont été 

favorisés, il faut en convenir, par l'égoïsme ou par la peur 

des gens bien intentionnés qui ont trop vite oublié que les 

citoyens sonttgolidaires les uns des autres. Il y a eu pour-

tant d'honorables exceptions; et ceux-là même qui dans la 

circonstance ont manqué de résolution, doivent encore être 

excusés à raison des événemens qui venaient de se passer 

et sous l'empire desquels ils étaient placés. 

> Il faut dire maintenant la part que chacun des accu-

sés a prise dans les faits sus-énoncés.'Ces faits forment 

neuf chefs d'accusation. Les trois premiers sont relatifs 

aux dévastations, pillages et incendies commis dans les 

bâtimens de la station de Rueil et leurs dépendances. 

» Sont accusés de ces dévastations, pillages et incen-

dies, comme auteurs ou complices, Arnout dit Tutu, Bar-
reau, Beaudenionl, Bonnet dit Dragon, Coupai t, Geanne-

rat, Gérard, Jaquet, Laine, Mauger dit Cartouche, et Ma-

riotte. 

» Arnout a été vu détruisant des parapets, des grillages 

en 1er, démolissant les toitures du hangar et da la salle 

d'attente. Il nie. 

» Barreau est indiqué comme ayant mis le feu à l'esca-

lier de la station. II nie pareillement. 

»Beaudemont, reconnu par plusieurs témoins, avoue 

avoir jeté du bois dans le feu. 
«Bonnet, arrivé des premiers, était de ceux qui ai-

daient le chef de station à déménager; c'est lui qui est 

allé à la buvette du chemin de fer demander du feu, sous 

prétexte d'allumer sa pipe, et on l'a vu mettre le feu aux 

roues de relai. Comme on lui faisait observer, au moment 

où il allait mettre le feu à l'écurie, qu'il devait attendre 

au moins que tout fût enlevé : •< Autant que tout brûle, » 

répondit-il. On l'a vu encore accroupi sous la feuillette à 

laquelle chacun venait boire à son tour. L'accusé nie. 

» Coupart avoue avoir dévasté comme les autres et bu 

du vin à la station ; mais il proteste n'avoir pas incendié, 

licite, comme un trait honorable pour lui, sa lutte avec 

Mauger, dit Cartouche, qui emportait dans son mouchoir 

des clous trouvés dans l'écurie, et à qui il disait qu'on de-

vait détruire, mais non pas voler. — Geannerat jetait des 

treillages dans le feu; il avoue le fait; mais il prétend y 

avoir été contraint.—Gérard a été remarqué par plusieurs 

témoins parmi les dévastateurs. Il fut trouvé nanti, lors de 

son arrestation, d'une serrure qu'il avoua avoir prise à la 

station de Rueil, mais sans intention de se l'approprier. — 

Jacquet a été vu jetantdans le feu le mobilier de la station. 

Il portait un chapeau orné de rubans qui l'a fait reconnaî-

tre de tous les témoins. —Laine prétend avoir été poussé à 

jeter des treillages dans le foyer d'incendie.—Mauger qui 

est un maraudeur d'habitude et qui a déjà subi plusieurs 

condamnations, a été signalé comme un des plus ardens 

au pillage et à la dévastation. C'est lui, ainsi qu'on l'a déjà 

dit, qui éventrait avec son couteau les sacs d'avoine qu'on 

cherchait à sauver ; qui eut une lutte avec Coupart à l'oc-

casion des clous qu'il emportait. 11 menaçait Saunois, le 

piqueur de la station, de le tuer. On l'a vu casser la rampe 

d'un escalier en bois. Il se vantait, le lendemain, d'avoir 

mis le feu à la station et disait qu'il recevait pour cela 2 fr. 

par jour de M. Pereire, propos aussi invraisemblable qu'il 

est odieux. 
» Mariotte, auquel le témoin Bauvais faisait quelques re-

présentations au sujet de l'avoine, répondit qu'il fallait 

brûler tout ce qui appartenait à la compagnie du chemin 

de fer. 
»Les quatrième et cinquième chefs sont relatifs à la des-

truction et à l'incendie du pont de Chatou. Sont accusés 

d'y avoir pris part, soit comme auteurs, soit comme com-

plices -. Arnout, Bonnet, Cartigny père et fils, Constantin 

dit Toupet, Coupart, Descaves, Geannerat, Gérard, Gros, 

Jacquet, Laine, Marquet, Maugeret Subtil. Cosson se trouve 

impliqué dans le fait de dévastation seulement. Arnout a 

porté des fagots sous les cintres de pont et y a mis le feu, 

a l'aide d'allumettes chimiques : l'accusé nie. Bonnet était 

des principaux malfaiteurs ; il, a été reconnu par un grand 

nombre de personnes dont le témoignage doit prévaloir 

sur ses dénégations; l'adjoint au maire de Chatou l'a si-

gnalé comme étant en tête de la bande ; Laine, son co-ae-

cusé, déclare qu'il était armé d'une barre de fer, et que c'é-

tait lui qui criait avec Coupart, à la station de Rueil, qu'il 

fallait aller brûler le pont de Chatou : l'accusé nie. 

» Cartigny père est signalé par un témoin, comme 

ayant été prendre de la paille dans une boîte de lessiveu-

se pour mettre le feu au pont. 

» Cartigny fils reçut la paille de son père et la porta 

sur le pont. Il avoue lui-même avoir descellé avec une 

barre de fer, dont il était armé, une pierre du parapet du 

pont. Cette barre lui fut ôtée des mains par un garde na-

tional. 

» Constantin dit Toupet avait dans ses mains une her-

minette, outil de chapentier. On le vit aussi avec une bar-

re de fer, dont il menaça même l'adjoint, M. Tranquarl. 

Il était, dit ce témoin, un des plus acharnés à la be-

sogne. 

» Arnout, son co-accusé , le signale avec plusieurs 

témoins, comme ayant mis le feu au pont. Constantin 

avoue avoir jeté ses fagots dans le feu, mais ne convient 

pas de l'avoir allumé. Cette distinction est peu impor-

tante. 

» Cosson faisait partie de l'avant-garde détachée de 

Rueil par la bande vers le pont de Chatou. U se montra 

docile aux observations des gardes nationaux qui vou-

laient lui faire promettre de ne pas incendier et jeta, com-

me nous l'avons dit, sa torche dans l'eau. 11 prit même un 

fusil et monta la garde avec eux. Plusieurs témoins ont 

déposé des bonnes intentions apparentes de cet accusé. 

Mais elles étaient mensongères, car on l'a vu travailler 

comme les autres à la démolition du pont. 

» Coupart était en tête des travailleurs ; il portait un 

sabre et avait l'air de commander; on l'appelait le Capi-

taine. Il menaçait de sa barre de fer ceux qui ne travail-

leraient pas. C'était lui qui, à la station de Rueil. avait 

dit, avec Bonnet : «Allons brûler le pont de Chatou. » 

En arrivant sur le pont, il avait crié aux gardes natio-

naux, en brandissant son sabre : .< Vous allez nous lais-

ser passer, ou à l'eau ! » 

» Descares est entré chez le marchand de vin voisin du 

pont, demandant de la paille pour incendier le pont. L'ac-

cusé nie avoir mis le feu ; il prétend que l'opinion publi-

que s est trompée sur son compte, et qu'il a failli être 

victime de celte fatale méprise, puisqu'on a voulu le jeter 

àl'eau;mais il avoue avoir donné cinq à six coups de 

pince dans une pierre du parapet. 

«Geannerat est indiqué par l'adjoint de Chatou, M. 

Tranquart, comme étant au nombre des démolisseurs. 

Gérard est pareillement signalé par M. Tranquart ci par 

d'autres témoins. L'un d'eux, le nommé l'api Ion, lui a 

môme arraché la barre de 1er dont il se servait pour dé-

molir. Gros est aussi noté comme un des plus ardens ; 

Cosson m Mue le désigne. L'accusé avoue rPaillemi avoir 

aidé à renverser une pierre ,du parapet j mais il prétend 

avoir été contraint. Jacquet, si reconnais.- able à s >Q cha-

peau, a été reconnu par M. Tran.piart en tète de la bande 
qui faisait irruption sur le ponl. Laine avoue avoir jeté 

une pierre du parapet à l 'eau. Marquet a été reconnu 'sur 

le pont par plusieurs témoins, et leur témoignage De peut 

être infirmé par ses dénégations. Mauger a éie vu par-

tout, au pont de Chatou, à la station de lliu il. C'éiait, tt 

dit un témoin, le plus fort travailleur. Subtil est indiqué 

par la femme Jamot, lu marchande de vins, comme étant 

allé prendre derrière la maison une botte de liens do traiim 
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de rivière pour mettre Je feu à te seeoiKte aro*»e du pont. 
Subtil avoue seulement avoir démoli. 

» Les sixième et sepfième chefs s'appliquent à la dé-
vastation des bâtimensdu chemin de fer atmosphérique, 
ainsi qu'à la dévastation et au pillage des bâtimens de la 
station de Chatou. Lés mêmes individus qui ont démoli et 
incendié le pont ont continué leur œuvre de dévastation 
dans les bâtimens des machines et dans ceux de la sta-
tion. L'information a fourni contre eux les mêmes char-
ges. A l'égard de la tentative de déraillement sur le pont 
de Chatou qui fait l'objet du huitième chef, clic est l'œu-
vre spéciale des six individus qui avaient devancé le gros 
de la bande, et à qui les gardes nationaux, par voie de 
composition, avaient permis d'arracher les rails, pourvu 
qu'ils n'ineendia-sent pas. Ce sont les accusés Constan-
tin, Cosson, Descaves, Jacquet, Mauger et Subtil. Cons-
tantin avoue avoir cherché à arracher les rails avec son 
herminette; Cosson et Subtil font les mêmes aveux. Au-
cun doute ne peut s'élever sur la coopération des trois 
autres, puisqu'ils faisaient partie des six et qu'ils agis-
saient sous les yeux et presque du consentement de la 
garde nationale. 

» Le neuvième et dernier chef concerne l'accusé Jac-
quet seul. C'est un délit de rébellion qui lui est imputé. Jac-
quet opposa la plus vive résistance aiix gardes nationaux 
fluî voulaient procéder à son arrestation. Et avisant une 
voiture qui passait au moment même sur la route, se di-
rigeant vers Saint-Germain, il cria à l'une des personnes 

3ûi se trouvaient dans cette voiture, et qu'il reconnut sans 
oute i '< Dis aux camarades qu'ils s'empressent de venir 

medélivrer. — Sois tranquille, » lui répondit-on. Alors, 
se retournant vers les gardes nationaux : «Si dans deux 
heures, leur dit-il, je suis encore prisonnier, vous verrez 
comme ça chauffera. » Lorsque Jacquet fut arrêté, on eut 
grande peine à le défendre contre l'exaspération publique 
qui le signalait comme l'un des plus ardens dévastateurs. 

Interrogatoire des accusés. 

D. Coupart, quel est l'état que vous exercez habituel-
lement?—R. Journalier. 

D. Vous habitez Rueil?— R. Oui. 
D. Le 26 février dernier, vous étiez à la tête d'une 

bande qui s'est portée d'abord à la station de Rueil, puis 
itou. Vous en étiez le chef? — R. Je n'ai sur celle de Chatou 

jamais été le chef de personne. 
D. On vous a vu avec une barre et un sabre; on vous 

appelait capitaine. — R. Je n'ai jamais été nommé capi-
taine. 

D. Que faisiez-vous là? — R. Jë débarrassais de l'a-
voine. 

D. Pourquoi?—R. On m'y a forcé. J'ai vu faire les au-
tres, j'ai fait comme eux. 

D. Vous avez bu du vin?—R. Deux verres. 
D. Qui vous a poussé à cela?—R. Des individus que je 

ne connais pas. J'ai vu travailler les autres, j'ai travaillé 
aussi. 

D. Singulière manière de travailler ! Qui vous poussait 
à cela? — R. Je ne sais pas. Tout le monde criait : « A bas 
ies chemins de fer ! On n'en veut plus ! » 

M. le président : C'est un grand tort, une action très 
coupable ! Vous pouviez compromettre l'approvisionne-
ment de Paris. De là vous êtes allé à Chatou ? — R. Oui, 
sur le pont. 

D. Vous avez contribué à ie détruire ? — R J'ai poussé 
une pierre dans l'eau. 

D. Vous aviez un sabre à la main, et on vous appelait 
capitaine ? — R. C'est faux. 

D. Après la destruction du pont, vous avez dit : « Main-
tenant allons à Chatou. » Ce qui indique bien que vous 
étiez le chef ou l'un des chefs. Papillon a même dit que 
vous'vous intituliez capitaine. — R. Voici pourquoi. L'ad-
joint est venu pour nous parler. J'ai fait signe avec ma 
casquette pour qu'on fit silence, et j'ai dit: Ecoutons le 
capitaine. C 'est de là qu'a pu venir ce nom 

D. Vous avez déjà été poursuivi? — R. Oui, Monsieur; 
en 1828, j'ai été condamné à 8 jours pour dispute 

D. N'avez-vous pas été condamné par contumace, à 
Beauvais, à dix ans de réclusion pourvoi domestique? — 
R. Quand ça? 

D. En 1838. —R. J'étais encore au service 
M. le président : Vous, Mauger, dit Cartouche, vous 

êtes aussi signalé comme un des principaux meneurs. 
Mauger : C'est faux; quand j'ai été au feu, çaflamblait 

déjà. J'ai fait comme les autres. A ï'estation, j'ai eu des 
raisons avec Coupart et je suis parti. 

D. Vousavez éventré des sacs d'avoine?—R. C'est faux. 
D. Vous avez assisté à une scène où une femme a été 

fou'llée; vous disiez : Fouillez, je suis votre capitaine 
R. C'.stfaux. 

D. A la caserne, vous vous êtes vanté d'avoir mis le feu 
deux fois? —R. J'étais ivre, je ne sais pas si je l'ai dit 

D. Mais Baron avoulu vous parier deux litres que ean'é 
tait pas vrai, et vous vouliez parier deux litres que c'était 
vrai. Vous parliez d'une scène avec Coupart : il a voulu 
vous empêcher de voler des clous? — R. U s'est trompé 
quand il a cru que je voulais voler. 

D. Vous avez dit : «Je suis payé à 40 sous par jour par 
M. Pereire. — R. Que c'est bête! Comment voulez-vous 
quejediseça? M. Pereire est un des premiers actionnai-
res du chemin de fer ! Ça n'a pas le sens commun. 

D. On vous signale comme un homme très dangereux 
vous avez subi plusieurs condamnations? — R. C'est 
vrai. 

M. le président : Arnout, vous avez été arrêté le 2", 
sur les désignations de la clameur publique, qui vous si-
gnalait comme l'un des principaux incendiaires? — R. 
J'affirme bien que non. 

D. Vous étiez à, Rueil ? — R. Je n'y ai pas élé. 
D. On vous y a vu ? — Je le nie. 

D. Vous étiez sur le pont ?— R. Non ; j'y ai passé, mais 
après le feu. 

M. le président : Et vous, Benoit, vousavez été signa-
lé comme ayant pris une part très active à la destruction 
de la station de Rueil ; Detrailles vous signale. — R. Bah ! 
j'en ai pas plus fait que les autres. 

D. Vous avez pris du feu chez la femme Lombard? — 
R. C'était pour allumer ma pipe. 

D. Un moment après, le l'eu était à la station ? — R. Je 
ne l'y ai pas mis. 

D. C'est vous qui avez défoncé la feuillette? — R. Non ; 
quand je suis arrivé, la feuillette était sur le cul, j'ai bu 
comme les autres. 

D. Vous êtes allé à la station de Chatou ? — R. C'est 
possible ; je ne me rappelle rien. Je me rase une fois par 
semaine, et ce jour-là je suis soûl, ("était mon jour. (On 
rit.) Je ne me rappelle rien. 

M. le président : Jacquet, vous étiez à la station de 
Rueil ? — R. C'est faux. 

D. Vous étiez à Chatou ? — R. C'est différent ; j'y étais. 
D. Vous avez essayé à dérailler la voie? - R. J'ai essayé, 

j'ai pas pu. 

É
D. Vous avez enlevé la cloche? — R. C'est vrai. 
D. Pourquoi? — R.Je n'en sais rien. 

D. Quand vous avez été arrêté, vous avez dit à David : 
" Dis aux amis que si dans deux heures je ne suis pas dé-
livré, on verra comme ça chauffera. » 

I). Vous aviez une torche ? — II. Oui. 
I). Vous teniez à la main une banc de fer, et l'on vous 

appelait le tambour major ? - R. Oh! monsieur... je 
p ai jamais été tambour major ; j'aurais pas eu la taille. 

i). Voua avez cassé des carreaux ? — tt. Qualques-uns. 
D. Vous êtes prévenu d'avoir résisté avec violence aux 

ngens do la force pubJLàqtn;. — R. C'est bien taux. 
1). Vous avez subi plusieurs coadar nations. — R. Ja-

mais. 
D. U y en a trois sur votre compte. — R. Mon nom est 

Yaquet, par un Y, et non Jacquet. 
Vf. le président : Et vous, Geannerat, vous avez jeté des 

treillages dans le feu? — R. J'y ai été forcé. 
D. Par qui? — R. Par un homme qui avait un fusil en 

bandrouillère. 
1). Il n'y a que vous qui ayez vu cet individu. De là vous 

avez été à Chatou ? — R. Non, Monsieur. 
D. L'adjoint vous reconnaît positivement. — R. Je n'y 

ai été que le soir, et j'ai aidé les pompiers à éteindre le 
feu. 

M. le président : Mariotte, vous avez aidé à mettre le 
feu à la station de Reuil ? — R. C'est faux. 

D. Vous disiez : « Il faut tout brûler. <• — R. Pas vrai. 
M. le président : Et vous, Baudemont? — R. J'ai re-

gardé faire, j'ai rien fait. 
D. On vous a vu.—R. J'ai aidé à déménager le mobilier 

de la station. 
M. le président : Gérard, qu'avea-vous fait? — R. J'ai 

aidé aussi à déménager la station. 
D. L'adjoint vous signale comme chef de bande. — R. 

Pas plus chef que les autres. 
D. Vous aviez une barre de fer à la main. — R. Oui, 

mais j'ai pas fait de mal avec. 
M. le président : Laine, qu'est-ce que vous faisiez à 

Rueil? — R. Je regardais comme les autres. 
D. Vous avez jeté des treillages dans le feu? — R. J'y 

ai été forcé. 

D. Par des inconnus? — R. Mais ! 
D. Vous avez aidé à jeter une pierre de taille dans l'eau. 
R. Oui. 

M. le président : Constantin, vous êtes connu sous le 
sobriquet de Toupet? — R. U paraît qu'oui. 

D. Quand on a engagé vous et vos co-accusés à entrer 
boire dans quelques cabarets, vous avez répondu : « Moi, 
je ne me laisserai pas prendre par la gueule. » — R. J'ai 
pas dit ça. 

D. Vous avez bu du vin? — R. Quand la station brû-
lait un homme est venu qui m'a offert un coup à boire 
dans un boisseau (Rire général.) Il m'afait boire du vin et 
puis il a jeté le boisseau dans le feu. 

D. On vous a vu mettre le feu au pont do Chatou ? — 
R. C'est faux. 

M. le président : Et vous, Arnout, vous avez vu Cons-
tantin mettre le feu? — R. On me l'a dit; je ne l'ai pas 
vu. 

M. le président : Gros, vous avez été à Rueil et à Cha-
tou?— R. Oui. 

D. Vous étiez un des chefs? — R. On me fait pas hon-
neur, en tout cas. Quand le capitaine a eu lu la loi, j'ai 
dit : « Je respecte la loi et la garde nationale. » (On rit.) 
De là, il m'a emmené pour rétablir la bonne ordre. En-
suite nous sommes allés à Chatou chez M. Alibi, où nous 
avons bu un verre de vin ; je conviens que j'ai aidé à jeter 
à l'eau une pierre du pont. 

M. le président .-Cosson, vousavez pris part aux actes 
de dévastation ? — R. J'y ai été forcé par Bonnet, qui me 
menaçait d'une barre. 

D. Qui désigniez-vous comme capitaine? —■ R. Per-
sonne ; j'ai parlé de capitaine, mais je m'adressais au ca-
pitaine de la garde nationale. 

D. On vous a vu avec une torche ? — R. Je l'avais ar-
rachée à un enfant ; je l'ai donnée au capitaine, qui l'a jetée 
à l'eau, et j'ai fait faction avec lui. 

M. le président :. Subtil, vous avez élé chez la femme 
Jamot? — R. Oui ; pour boire. 

D. Et pour y prendre de la paille? — R. C'est faux. 
D. Vous avez mis le feu au pont de Chatou. — R. Je le 

nie. 

D. Et vous n'avez pas démoli ?— R. Si, nous avons jeté-
une pierre à bas. 

D. Qui vous a poussé à cela? — R. Des individus que 
je ne connais pas. 

M. le président : Dessares, vous avez aidé à démolir le 
pont? — R. J'ai donné cinq à six coups de pince dans un 
joint. 

D. Qui vous y a poussé? — R. Des inconnus... et puis 
Bonnet. 

Bonnet : C'est possible, c'est possible. . . je ne dis pas 
non... J'étais soûl, très soûl. 

M. le président : Cartigny père, vous étiez à Rueil et à 
Chatou? — R. Non, Monsieur. Quand j'ai été sur les lieux, 
tout était brûlé et cassé. Il y avait un homme qui cherchait 
à monter au poteau de la cloche et qui ne pouvait pas. 
Alors j'ai monté et j'ai tteint la chaîne de la cloche : tout 
le monde s'est amusé à sonner. 

M. le président : Cartigny fils, vous étiez sur les lieux 
avec votre père? — R. J'y étais avec papa; mais je n'ai 
rien fait ni lui non plus. 

M. le président : Votre père vous a remis de la paille ? 
/. 'enfant, vivement : Non, Monsieur; papa ne m'a rien 

remis, ni paille, ni rien. 

M. l'avocat-général : Avez-vous bien seize ans? 
L'enfant : Oui, Monsieur. 

Cartigny père : Le petit est du mois de novembre. 
M. le président : Et vous, Marquet, vous étiez à la sta-

tion de Chatou? — R. Oui; mais je n'ai rien vu dévaster. 
L'audience est un moment suspendue, et reprise pour 

l'audition des témoins. 

Ces dépositions n'ont présenté que peu d'intérêt. Nons 
donnons l'analyse seulement des plus importantes. 

Le sieur Davuest, employé du chemin de fer de la rive 
di o te, fait connaître le chiffre des dommages causés à son 
administration par les accusés. Ces dommeges s'élèvent à 
60,000 fr. pour la commune de Chatou, et à 30,000 fr. 
pour celle de Rueil. 

On se rappelle que déjà, dans l'affaire précédemment 
jugée, la perte de la compagnie s'élevait, pour Nanterre 
et le pont de Riais, à 55,000 fr. 

Le sieur Delvailles, chef de station, dépose : Le 26 fé-
vrier, une bande d'individus vint m'avertir que je devais 
m'emnresser de déniénn.oei- mas effets nnrrc «u'nn allait 

ions une arche. » 
I je vis que je ne pouvais pas, avec le petit nom-
,mmes que j'avais, empêcher le mal (pie ces bail-
laient faire, je me retirai, et je fis battre a gént-

-s,nr:ï?n,ê^: JC i«. u^*..*» «v»*»*, 

l ils parurent se calmer. Il y en eut un qui me djt : « loi, 
nu vieux, tu as l'air d'un brave; 4»t entendu, nous 
"ë apurons pas le feu, mais il fout au. moins «nu noua 

démolissions une arche. » 

Quand 
bre d'hom 
dits voulaient .„ 
raie. Si la garde nationale eût marché d abord, il no se-

rait rien arrivé. . -
M. le président : La garde nationale de Chatou a com-

plètement manqué à ses devoirs en manquant de courage 
dans un semblable moment. Si elle se fût seulement mon-
trée, cela tût suffi pour faire rentrer les agitateurs dans 

l'ordre. 
Le témoin : J'en suis bien convaincu. 
M. le président : Quant à vous, Monsieur 1 renquart, 

vous avez fait votre devoir de bon citoyen, et je dois vous 

en louer publiquement. . , . 
Le témoin : Mon Dieu ! Monsieur le président, je n ai 

pas un grand mérite à cela ; j'ai fait mon devoir, voilà 
tout. 

M. le président : Oui ; mais il est des circonstances ou 
il est bien difficile de faire son devoir, et vous avez fait le 
vôtre dans un bien pénible moment. 

Un juré : M. le président, est-ce qu'il ne 
possible d'entendre le capitaine qui a ainsi 
marcher ? 

M. le président : Il n'est pas témoin dans l'affaire ; 
nous ne pouvons l'entendre. U suffira du jugement porte 
sur sa conduite par l'opinion publique. 

On entend les sieurs Signorin. Ces dépositions in-
criminent surtout l'accusé Constantin dit Toupet, qui 
récrimine contre les deux témoins et qui prétend 
que c'est Pierre Signorin qui a mis le feu au pont. De-
main ces deux témoins devront revenir à l'audience et 
être de nouveau entendus pour être confrontés avec les 
témoins à décharge assignés par Constantin. 

On entend ensuite M. Bornot, ancien notaire, capitaine 
de la garde nationale, qui rend compte du concours qu'il 
a prêté à M. l'adjoint Trenquart. 

M. Trenquard , adjoint au maire de Chatou , rend 
compte avec beaucoup de modestie de s"es efforts pour 
empêcher les dévastations et du concours que lui a prêté 
M. Bornot, capitaine d'état-major de la garde nationale. 

M. le président : Il est fâcheux que la garde nationale 
et les pompiers de Chatou n'aient pa3 tous secondé votre 
zèle, et que vous n'ayez pu réunir que douze hommes, 
Mais nous n'en rendons pas moins justice au courage dont 
vous avez fait preuve. 

M. Trenquart : Je n'ai fait que mon devoir 
M. le président : Il y a des époques où il est difficile de 

faire son devoir 

M. Bornot, ancien notaire et capitaine de la garde na-
tionale de Chatou, rend compte des tentatives qu'il a faites 
avec le précédent témoin pour empêcher les dévastations 
et pour y mettre un terme. 11 a saisi lui-même au collet 
un homme porteur d'une torche incendiaire très bien 
faite. Les dévastateurs disaient qu'il n'y avait plus de 
Gouvernement, et que chacun pouvait faire ce qu'il vou 
lait. Je cherchai en vain à leur ôter cette idée. Je dois dire 
que nous ne connaissions que fort imparfaitement les évé-
nemens de Paris ; la posle ue marchait pas; nous ne rece-
vions ni lettres ni journaux. 

M. le président : N'avez -vous pas eu connaissance de 
lettres mises le lendemain à la poste et adressées à Ville 
neuve-Saint-Georges ? 

M. Bornot : Oui, Monsieur, on a vérifié au bureau de 
la poste que plusieurs lettres avaient été jetées dans la 
boîte et adressées à des mariniers de Villeneuve-Saint 
Georges. Cela autorisait quelques soupçons sur un con-
cert entre les mariniers des deux pays ; mais il ne nous 
était point permis d'ouvrir les lettres pour approfondir ce 
mystère. 

M. le président : Quelle est la population de Chatou ? 
M. Bornot : Elle est de 1 ,200 âmes; on y compte 250 

hommes de garde nationale. Malheureusement j'étais ca 
pitaine d'état-major, et non capitaine commandant, et je 
ne pouvais emmener avec moi que des hommes de bonne 
volonté 

La fille Lucie Jamot déclare que les deux Cartigny, 
Baudemont et Descaves sont venus chez elle et y ont pris 
de la paille. C'est de suite après que le feu a été mis au 
pout. 

Le sieur Alamour commence un récit qui se réfère en 
fièrement à l'incendie du pont de Biais J c'est l'affaire ju 
gée au cours de la semaine dernière. Rappelé aux faits de 
l'affaire actuelle, il déclare ne rien savoir, et se relire 

L'audience est levée à quatre heure et demie. 
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les 2242 kilomètres se trouvaient 6 
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!ca limites fort humbles de 14 kilométrer **Q'* 

Ceci leur donna beaucoup à réfléchir ' • 
furent tout à fait dessilés à la lecture • 'i .
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sont résolus à saisir le Tribunal de police gor
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M' Du tard développe la plainte; M' Allo
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fense des prévenus; le sieur Thomas Daciout 

barre, les autres s'étant fait représenter par
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L'avocat conclut en leur nom contre les plaior
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à titre de dommages-intérêts. Tout. d'abord leto
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force de repousser, en ce- qui concerne le'sieur ïî'
SeUr Se:
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part de culpabilité qu'on semble vouloir faire np<
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plus grande que sur ses co-prévemis, avec lesniL "
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il a toujours agi de concert dans toute cette nA .W. 

clie ensuite à démontrer que cette société conu.;!/ '
 Salls
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itain, et dont il donne lecture, el e était l'éeTlement
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sionnaire des lignes par elle annoncées ; qu'enfin si? 

pas prospéré comme elle le devait, la faute doit en être " 

tionnaires eux-mêmes, qui ont refusé de bi»t 
s de fonds qui leur avaient été demandés 

authentique devant M* Hâilig, notaire à Paris 
rieusemenl établie, qu'avant sa constitution et '• 
divers traités passés avec le sieur Meli Surgo, capitaliste 

";e était r 'éellemenicoU. 

. , . . : 1 , . , — ,— «omoiiues , et 
maintenant viennent se plaindre d une catastrophe dont 
seuls ont été la cause. La preuve de ce qu'il avance se tr 

qu'en ce moment mime le sieur Dagiout au! 
instance auprès du gouvernement napolitain, à l'effet d'ob 1 ' 
nir la restitution d'un cautionnement de 33,000 ducais qr 
avait ver.-é'pour le compte de la compagnie, et dont 1W i 
tance même vient à l'appui de la réalité de l'entreprise. 

M. Avon J, substitut du commissaire du Gouvernement i* 
quiert que l'affaire soit renvoyée à l'instruction. L'histoi--
des chemins de fer, dit-il, aura saplace dans les annales de ^ 
pays. On se rappelle quel délire de spéculation, quelle dw. 
d'agiolage s'était emparé de tous les esprits; ou s'arracliaii is 
promesses de promissions d'actions. Une multitude de comp-r 
guies se formaient de toutes parts, et le capital, dont la réalise 
tion é:ait annoncée, ne.s'élevait point, au plus haut paronsi 
de l'engouement, à moins de neuf milliards. Des pairsi 
France, des généraux, des députés, des hommes portant fc 
noms illustres, avaient acceptédans tout» les compagnies:! 
qualité de membres du conseil d'administration, apportai, 
ainsi leurs titres nobiliaires, leurs épaulettes, leurs Sta-
tions pour enseignes à ces boutiques. Nous n'irons point j* 
q l'à dire que ceux qui avaient pris un intérêt sérieux, dan 
des compagnies sérieuses, fussent repréhensibles. llower! 
travail, encourager l'association, était une chose conta; 
aux idées démocratiques de notre temps, et personne n'W 
exclu; mais les pairs de France, les généraux, les aidts* 
camp, qui auraient prêté leurs noms à des spéculations^' 
tes, chimériques, dénature à élever des soupçons d'escroqti -
rie, devraient un compte sévère de leur imprudence à 
tice, au pays. Ne nous préoccupons ici, au surplus, m te 
prévenus ni des plaignans ; voyons les laits de la cause. 

Le ministère public rappelle les annonces à la date des 1 

et 19 octobre 1848, insérées dans la Presse et le/ournul # 
Chemins de fer, d'après lesquelles une société avait été tornw 
pour l'exploitation des chemf nsde fer des Deux-Siciles, V-
un ensemblede 2,400 kilomètres, tandis que la société to» 
plus tard n'a obtenu qu'une concession de 16 kilomètre», 
chemin de fer de Nocera à Salerne. , . 

Il insiste de nouveau sur la nécessité, dans 1 intérêt a 
de recourir à une instruction.

 t 

Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil, 

Tribunal rend le jugement suivant : 

» Attendu qu'il importe d'être fixé sur le point de sa*; 
si la société des Deux-Siciles a pu sérieusement av 

m'empresserde déménager mes effets, parce qu'on allait 
tout briser sur le chemin de fer. De suite, ils se sont mis 
à m'aidor, mais ils y mettaient si peu de soins que pres-
que tout ce qui m'appartenait a été brisé. Les brigands! 
si j'avais eu des armes, je les aurais joliment travaillés. 
Mauger était le plus acharné ; il brisait tout. 

Le sieur Sàunois, employé à la station, dépose : 
Le 2(5 février, il est veuu à la station une bande de 

gueux; Cartouche en était (Mauger). Ils ont tout cassé, 
tout brisé; ils m'ont demandé où était le vin. Je leur ai 
indiqué la cave, et ils ont bu ou répandu le vin. Ils de-
mandèrent où était l'écurie ; je la leur montrai et leur dis : 
Au moins, faites sortir les chevaux. -—Bah ! dit lionnet, 
autant quj tout bulle. 

Les darnes Lombard et Delayen ne font connaître aucun 
fait nouveau. 

Le sieur Trenquart, adjoint au maire de Chatou, dé-
pose : Quand je vis les dégâts qui se commetta'eat, j'al-
lai trouver le capitaine delà garde nationale, et je lui dis 
de l 'assembler des hommes pour s'opposer aux dévasta-
tions. Il s'y reflua formellement. Je me mis alors moi-
même à rassembler des .gardes nationaux, et j'en eus 
bientôt une douzaine de bonne volonté, avec lesquels j'ai 
empêché le mal de s'aggraver. Je mis mon écharpe, et je 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' ch.) 

Présidence de M. d'Ilerbelot. 

Audience du 12 avril. 

CHEMIN DE FER DU ROYAUME DES DEUX—SICILES. — PLAINTE 

EN ESCROQUERIE PAR LES ACTIONNAIRES CONTRE LE SECRÉ-

TAIRE-GÉNÉRAL ET LE CONSEIL D'AD.UINISTRATIO.N DE LA 

COMPAGNIE. RENVOI A L'INSTRUCTION. 

Les sieurs Teisserenc, Hamont, Lavelle, Fournier, Au 
digé, Lacoste, Cadot, Grattepain et Fervain, actionnaires 
de la compagnie générale des chemins de 1er du royaume 
des Deux-Siciles, ont saisi le Tribunal de police correction 
nelle d'une plainte en escroquerie qu'ils dirigent contre le 
sieur Thomas d'Agiout, secrétaire général de cette compa-
gnie, comme prévenu principal et comme civilement res-
ponsables, contreMM.de Larochefoucaubl, d'Estissac, A. 
de Montesquiou.A. de Saint-l'ricst, Fcruand du Laferron-
nays,de la Rcche-Pouchin, d'Arlincourt et Gabriel Hcim, 
administrateur du chemin de Fampoux à Hazebrouek, 
comme ayant fait partie du conseil d'administration de 
ce . te société. 

Il résulte, en résumé, de l'exposé de la plainte, qu'à la 
date du 13 oclobrc 1845 parut dans le journal la Presse 
une annonce faisant savoir au public qu'une compagnie 
venait d'obtenir du roi de Naples la concession de tous les 
chemins de fer à établir dans l'Italie méridionale. Le ré-
seau concédé se partageait en si* lignes présentant un 
ensemble de 2,242 kilomètres; la maison Gouin et C 
élait présentée comme la maison de banque de celte corn 
jjagnie, qui comptait dans son conseil d'administration 
lea plus grand? noms de France. A la date du 18 octobre 
1845 paraissait en outre dans le Journal des chemins de 
fer un autre article qui faisait encore ressortir lotis les 
avantages de la nouvelle compagnie des II. ux-Siciles 
dont le siège devait être rue Caumarliu, 35, et le capital 
do 25 millions divisés en 50,000 actions de 500 i'. '— 
chacune. 

Le publie ne manqua pas, selon sa coutume d« 
die a- l'appel, et un certain nombre d'actions furent sou-
sentes. Cependant, toujours au -lire des plaignans, tout 
cela n ela .t qu un tissu de mensonges : les ndminislr.il.-urs 
n avaient aucune concession, l 'acte de concession annon-
cé par . ux a la date du 25 août 1845 n'existai! ,

 as
 et, 

six lignes annoncées si pompeu-.meut n'étaient as'.t .c 

poir d'une constitution réelle ; 2" si elle a 
une concession faite à Meli-Fargo et autres 

pu eVdù croit^ 

■ 'oipr 'le P" 

3u'on doit imputer des annonces de nature a J el^ • 
ans la persuasion qu'elle était réellement et s' r 

investie de concessions de lignes de chemins de fer, ^ 
» Attendu que le Tribunal n'a pas les documens 

pour statuer ni connaître de l'affaire, 
>J Renvoie à l'instruction. » 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en 
avril, ont été nommés : 

date' 

Juge au Tribunal do première instance de
 Tr

°L
en

ie»i* ' 

M. Gayot, juge suppléant au même siège, en remp 
M. Bertrand, appelé à d'autres fonctions;

 n(
.
e
 de W 

Juge suppléant au Tribunal de P
rem

j
èr

^J^ de *
 W

''"' 
(Aube), M. (îambey, avocat; en remplacent 
appelé à d'autres fonctions ; 

Premier avocat-général à la Cour d'appel 
Gourou, nvnc.1t en rfimnliirempilt do M. r " 

d<3 -général 
Gourou, avocat, en remplacement .1 
ceptant; 

Avocat-général à la Cour d'appel ^ G«*<W 
Ladichère, commissaire du Goilvérneinent nrw. 

Greiw lilf,
1 

pui-cniie'' 

Bt de 

le, 

de première instance do Grenoble, en reinpi 
Reymond, non acceptant ; ■ .

 nr
ès le '

r
!,i 

Substitut du commissaire du Gouvernement^ 
nal de première instance de Montpellier, »• 
veu, en remplacement de M. Mcstre ; -

n
,mnce de 

Jugç suppliant au Tribunal de premiere,'"^ «fy 
m' mont IVrru'nd (Piiy-de-I)oitie), M. M"*"™" 

mémo siégo, en rem placement de il. rourn » 
1res l'ouclious: „ .. „„. A

e
 prem'f^i i» 

Juge à la chambre temporaire du I ribtin. " r

sup
pl«L-

,-ériut. aPP 

apP 1 

tance de Besancon (Doubs), M, Dessirier, J«8 .^l 

même siège, eu remplacement de AI. t ' iuv 

1res fonctions. . 

Par arrêté du même jour, ont été nornm * 

a«^*££*! 

J'-

Juge de paix du caillou d'Eperimy, u , .
 ullli

 de cC
 ,V' 

on. (Marne), M. Uuusquel, aiicieu ju«u
 "Appelé» ■ 

u remplacement de M. l'orquet de 1 J. r ^ 
non 
en 

fondions , 
Supplcansdu juge de puis du «airton 

dissenient du Colraar, (lluut-Uliin 

\\e, 

H.Ôhar^^i^ au 

es 

me 

' de i^'trW 
Sa" 

priétuire, et Adolphe Uuyser, une;;-'» UI J 
remplacement de MM. Kietsclict lliegu , 

Suppléant du juge de paix du cniio» 
b,n, arrondissement d'Orlémis (Lo}X$}, »

 8
r 

■'plu. 6 vacante); ^ è» * 
Snpplé .iitdu juge (Je paix du capta" 

fOU' 
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nnm (Seirw-et -Marne), M 
^JlêntdcM.Dû.nour; 

Albert Arnuull, 

^< reniP
1806

'" nôr,l de Valencienues, arrondisse-
o<>é < il «ai» d?J*!ï< M Ferdinand Cliaramond, ancien no-
i"-'

e
, ,e ii«m ( N° 'nVM Dugimont, 

i"
1 de, remplacemCn ,

n
„ £ peyrolles, arrondissement d'Ai 

^WitrM Pierr^osepll Philip, licencié e: 
nie" 1 

,«ire, 
,J0 '1-Cmè ,HdeM. isnardl 

" .<.mDlac(M " . .. .i
n
 Nnvnn. r de Noyon, arrondissement de Com-

rnu"va"î, juge de paix du cantonde Villera-
M- uu .' ,i„ VJ . Liencourt; 

VHlers-Bbcage, arrondissement 

jSSrî ucantoi. 

^^ia^eàtd, 

M! 

el,r - 1 canton de Villers-
de P" _ M Hippolyte Séraphin Tripet, ancien 

eut de M. Dorai, appelé a d'autres fonc-VSomme), 

w r
emplacem ieps 

, ,1c paix du canton est de Nancy, arron 
Vtm^ ]! » , m (Meurthe), M. Mamelet, avocat, en rem 
' *"l' !"7de ce nom ( 
l«5 M. Manier 

noi- arrêté du même jour, M. Liq 
1 * \LiRoutot (Eure), est révoqué 

a,>» JeBou 

Liquet, juge de paix 
de ses fonctions. 

CHRONIQUE 

to
 il avril ; 

llier.au 

DÉPARTEMENS. 

 On lit dans le Journal du Havre 

moment où nous mettions sous presse, le 

Loin de là, et nous aimons à penser que cet exemple et le 

résultat fructueux d'Un travail utile, ne tarderont pas à y 
attirer les autres, revenus à la raison. » 

On lit dans le même journal : 

« Dans un esprit d'impartialité qui ne se permet ni de 
préjuger ç mal m de devancer les événement , nous avons 
du accueillir, comme nous l avons fait pour tant d'autres, 
1 exposé de candidature d' 

, v derte battait dans nos rues, qui prirent îmmedia-

^i' 1 ' i sinistre aspect d'une ville en proie aux horreurs 
t, !n, ' n lit ou d'un pillage. En un clin-d'œtl, toutes les 
ll ' u "- «se fermèrent, et l'on ne vit plus dans la cité 
boutique»

 fig u
ationaux courant aux armes, gens 

déserte q fe'
 ant

 i
es rar

es passans, et femmes effrayées 
alTili

'
CS

iiàuant leur angoisse. 
se c0np «e passait il donc? L'ennemi était-il à nos portes? 

" ous menacés d'un bombardement? Non. Desban-

"''"n'nmmes n'ayant d'ouvriersque le nom, de citoyens 
S M " .'.! A* fioi. r\a mauvaises nassions. excités nar 

que 

fce'deuU et^-ces' alarmes parmi leurs concitoyens 

Ja 

jés 
coil(la

'
u
'7

0
t"de l'indignation de toute une cité 

JeS i litre égarés par de mauvaises passions, excités par 
Mes'conseils, avaient, parleur attitude turbulente, 

J deuil et ces alarmes parmi leurs concitoyens. 

' limais cause plus injuste n'a soulevé des griefs moins 
, y,, .j f

au
t que la France entière en soit juge, afin de 

un citoyen Selle, sur l'attesta-
tion réitérée qu elle était appuyée par deux mille citoyens, 
ouvriers ou autres. Les faits qui se sont passés dans la soi-
rée semblent démontrer que nous avons été trompés sur 
le caractère du sieur Selle, et .pie, tandis qu'il nous pré-

sentait d une main un programme où les doctrines subver-
sives étaient loyalement condamnées, de l'autre, il pous-
sait à les réaliser dans leur l'orme la plus répréhensible. 
C est notre devoirdele déclarer aujourd'hui, comme c'é-
tait notre devoir hier de n'être point exclusifs, sans de 
justes raisons; ni les injures ni les calomnies, dont nous 
laissons la honte à leurs auteurs, ne nous en feront 
dévier. 

» Dans la journée, des dénonciations, appuyées sur des 
témoignages dignes de foi, parvinrent en même temps à 
la mairie et au parquet, faisant peser sur le sieur Selle 
l'accusation d'avoir tenu, dans des groupes, des propos de 
nature à encourager à la désobéissance ou à la rébellion 
envers les actes de l'autorité, proféré des menaces et com-
mis d'autres actes prévus par la loi pénale. Un mandat 

d'amener fut, en conséquence, décerné contre sa personne; 
et, a^rès de longues recherches, il fut arrêté, vers neuf 
heures du soir, comme il sortait de la maison d'un ami, et 
trouvé muni d'un pistolet à balles forcées et d'un couteau 
ou poignard. Conduit à la maison d'arrêt, il y a été im-
médiatement écroué. 

» Le nombre des individus arrêtés hier dans les attrou-
pemens d'Ingouville et de Graville s'élève à une douzaine, 
qui ont été écroués à la prison, et auront à répondre Je 

leurs actes. Parmi eux, il en est un qui a été arrêté à !a 
gare du chemin de fer, sur le point de partir pour Lille-
bonne, où il allait, dit-on, solliciter les ouvriers de se ren-
dre au Havre. Nous avons peine à croire à une pareille 
démence. » 

qui autoriserait les Tribunaux de commerce à homolo-
guer des concordats amiables entre les débiteurs né-
gociais et leurs créanciers. Voici quelles seraient les prin-
cipales dispositions dont on demanderait la consécration 
officielle, et dont le Tribunal de commerce aurait, dit-on, 

approuvé les bases : 
1° Toutes les maisons de commerce qui ont suspendu 

ou suspendront leurs paiemens avant le 30 juin prochain 
jouiront d'un délai de trois mois, à partir du jour de leur 
suspension, pour soumettre à l'homologation du Tribunal 

de commerce un concordat amiable, réunissant des si-
gnatures pour les deux tiers en somme du passif constaté 

par un relevé de leurs livres ; 
2° Le concordat sera obligatoire pour tous les créan-

ciers ; 
3° Aussitôt qu'une maison en suspension aura réuni des 

adhésions au concordat amiable pour le tiers des sommes 
de son passif, le Tribunal de commerce pourra suspendre 
toutes actions judiciaires intentées ou à intenter contre le 

débiteur ; 
4° Le Tribunal pourra autoriser la réouverture pour le 

compte de la masse des fabriques, usines, ateliers, ma-
gasins, boutiques ou établissemens quelconques, que la 
suspension de paiemens aurait obligés à fermer. Les det-
tes contractées pour ces nouvelles opérations pourront 
être privilégiées sur toutes les autres créances. 

laraner
 avec n0U

s cette aberration coupable qui sejotie 

, 11

 0S 0
t de l'indignation de toute une cité. 

Malgré l'obération de ses finances, la ville du Havre 
, " ' ^ésilé à se charger de fournir du travail aux nom-
l m ouvriers que la prolongation de la crise laisse sans 

mtroi Depuis un mois, elle occupait à des travaux de 
instance plus de deux mille hommes, payés à la jour-

,,éede2 fr. Mais, il faut le dire, ces sacrifices, qui, pour 
le mois dernier, se sont élevés à plus de 50,000 fr., n'é-

tiient pas appréciés par tous, et l'on remarquait avec 
peine qu'un certain nombre de ces ouvriers n'avait pas 

même la conscience de gagner son salaire. 
» Une occasion se présenta, pour la ville, d'alléger ses 

charges, sans cesser son œuvre-. Des travaux de terras-
si-mens, confiés à l'Etat, étaient disponibles, et il fut pro-

posé à la ville d'y employer une partie de ses ouvriers be-
sogneux. L'offre l'ut acceptée, et la ville y vit un moyen 
d'augmenter les alimens d'occupation, en améliorant le 
salaire des ouvriers. D'habitude, l'Etat rétribue ce genre 
é travail, distribué à la tâche, au prix de 30 c. du mètre 
tube. La ville le porta bénévolement à 45 c, c'est à dire 
au tiers en sus. Dételle sorte qu'un ouvrier actif pouvait 
facilement élever le prix de son salaire journalier a 2 fr. 

l'Jf'c., 3 fr., et même 3 fr. 50 c, selon son labeur, au lieu 
de 2 l'r. seulement qu'il gagnait à la journée. 

» On pouvait penser que les travailleurs accepteraient 
avec joie cet échange, qui leur offrait un moyen de multi-
plier leurs prolits ; et comme leur intérêt s'y conciliait avec 
celui de la ville, qui rentrait dans une partie de ses sacri-
fices, elle dut aviser à détourner la préférence sur ces der-

. niers travaux. En conséquence, et pour ne pas rémunérer 
l'oisiveté aux dépens d'un labeur utile, elle décida que le 
travail à la journée serait réduit à 1 fr. 50. C'était enlever 
une prime à la paresse, sans diminuer les chances de l'ou-
vrier actif et consciencieux. 

» Uibien! lecroira-t-on, c'est celte répartition intelli-
gente et équitable du travail destiné à subvenir aux besoins 
^l'ouvrier sans emploi, et faisant une part incontestable-
ment plus lucrative au salaire, qui a soulevé des griefs? Y 
H-il un seul motif pour expliquer comment un bomme, 
jaloux de gagner loyalement son pain, peut préférer un 
salaire mal gagné de 1 l'r. 50 c. à la chance d'obtenir 2 fr. 
°0 e., 2 fr. ou 3 fr. 50 c, en y mettant un peu de bonne 
volonté. " 

» Telle est pourtant la cause, la seule cause du mécon-
tentement qui a jeté hier l'émoi dans notre ville. Tandis 
(i u e la grande majorité des ouvriers, reconnaissant les 
chances d'amélioration qui lui étaient offertes, était dispo-
ses a s'en réjouir et à en profiter, une minorité frondeuse 
e turbulente s'y opposait, et non-seulement refusait d'y 
^tempérer, mais encore menaçait d'en empêcher les au-
P8. Conduite par des meneurs, dont les intentions mal-
aisantes sont suffisamment dévoilées par les faits qne 

''°us venons d'exposer, elle prêchait la résistance, lafo-
entait dans des réunions convoquées à grand bruit , si-

bauiait ses résolutions à l'autorité, et en vint enfin à un 
■ «ces de menaces et de défi, que celle-ci, sous peine de 
a»<[uer a ses premiers devoirs et à elle-même, ne pou-
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— HAUTE-GAKONXE. — On écrit do Toulouse que Léotade 
s'est pourvu en cassation contre l'arrêt qui le condamne 
aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition publique. 
Léotade est fort abattu dans sa prison. La communauté 
des frères est consternée. On regarde comme probable la 
condamnation de l'établissement aux 50,000 fr. de dom-
mages-intérêts réclamés par la partie civile. Le frère Phi-
lippe doit se rendre de Paris à Toulouse pour cette affaire. 
Il veut lutter contre la solidarité demandée à son égard. 

PARIS, 12 AVRIL. 

—- Quelques journaux ont annoncé qu'à la suite de ma-
nifestations de l'équipage de la frégate la Psyché, en sta-
tion à Lisbonne, le capitaine de vaisseau de Gourdon, com-
mandant de ce bâtiment, avait été obligé de se réfugier à 
terre. 

Cette nouvelle est complètement fausse. La Psyché 
vient d'arriver à Toulon, et nous sommes, heureux d'an-
noncer que l'ordre et la discipline n'ont jamais cessé de 
régner à bord de cette frégate, aussi bien que parmi les 
équipages de lous les bâtimens de la République . 

Des symptômes de désordre et d'insubordination, qui 
avaient éclaté dans le 12* régiment de dragons, à Poi-, 
tiers, ont nécessité que le ministre de la guerre prît, à 
cet égard, une mesure disciplinaire contre les principaux 
coupables : il n'a pas hésité, dès qu'une information pré-

cise a eu éclairé sa religion. 
Par décision du 8 avril courant, le capitaine adjudant-

major Vaillant a été mis en non activité, par suspension 
d'emploi, pour six mois, et le capitaine Olivet a été mis 
en non activité par retrait d'emploi. 

Le capitaine Henry, du même régiment, a été admis à 

faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du ministre des finances en date du 1 1 avril, 
les délais et facultés accordés par l'arrêté du 8 et pro-
rogés par celui du 17 mars dernier, pour faire viser sans 
amende les billets à ordre, lettres de change et autres ef-
fets négociables, ainsi que les billets et obligations non 
négociables et les mandats à terme ou de place en place, 
fâ'.ta en contravention aux lois sur le timbre, sont proro-
gés de nouveau jusqu'au 24 mai prochain inclusivement. 

Enveloppés dans la détresse gé-
lrouvé' (ruiu i.per?onne cn Frauœ n'e8t exempt, ils ont 
nioye

ns
 .M ssistance d'une confraternité généreuse les 

"ieiifaiu 8u PP°rter, et ce sont eux qui abusent de ces 

hir
s
 enn

P
°

Ur ^ eter lo lroubl° ct l'alarme au milieu de 
tit

u
;
e

 u"eu°yens ! Ne rougiraient-ils pas de tant d'ingra-
le!s aoino r avaiG»t «u lant soit peu de cœur? Mais de 

" Un il assez le contraire. 
,,ârii m Mr

e
i
nireut donc 611 cux-nrômes, et gagnent leur 

S0U| ^ so,.hfU
i
r re Pentl1' et leu '' amendement. Cette rcs-

JOlll''iée d'1. resl0 ' car la démonstration de la 
,|u " »e lassèV pr°Uv6 qu' à la 11,1 lu mansuétude pub»-

»ura L v
 ,(î i ou° l de quelques perturbateurs. 

Cre > « de dé?; e8Pér°n». pour effet, de les en couvain 
q

ui w
 «délivrer la communaut. 

Wi. ?
Uble

><-'
1
 les travailleurs 

brii 

quelques per 
..erons, pour ef 

'vrer la communauté d'une agitation ruineuse 

nuit. tluval| leurs d'un contact impur qui 

°'' une 
" M c au notu-

les terrait!!, 
les travaux de 

partie des ouvriers de la vi 
x cents 
Floride 

•'-•myni dont 1 -u — " » *vw .IBI tiu.v u». 

" x > et rien .,■ a '"' i8 ''«"treprise. Us y vaquent 
'"■qu'en lA'..

a
'"".'

n
!'

f,<
^
,,

'
,l8 a,|ront besoin de la pro-

autorité leur a promise 

Leurett d!
 <f*U

î,
( 

^
r
^ent rl .^ .

Horule
>
 ou

 «""i situés ' 
-! ." paix 

: 'll<>h
 M 

• q,,e»lo„lé
lal(

le^ 

Sur le rapport du ministre de la guerre et de la ma-
rine, le Gouvernement provisoire a rendu les deux dé-
crets suivans : 

Considérant qu'il y a nécessité impérieuse de réduire 
en ce moment les charges qui pèsent sur l'Etat; 

Vu la loi du 11 avril 1831 sur les pensions militaires; 
Vu la loi du 4 août 1839 sur l'état-major général de 

l'armée; 
Considérant que c'est en violation du principe d'égalité 

que cette" dernière loi a établi une distinction entre les 
généraux et les officiers des autres grades; 

Considérant qu'il est juste d'appliquer à tous lea offi-

ciers de l'armée les dispositions de la loi précitée du 11 

avril 1831; 
Décrète : 
Art. 1 er . La section de l'état-major général dite de ré-

serve est supprimée. 
Art. 2. Les officiers-généraux qui en font partie sont 

admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 
Art. 3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent décret. 
Fait en conseil de Gouvernement. 

Paris, 12 avril 1848. 

Le Gouvernement provisoire, 
Considérant qu'il y a nécessité impérieuse de réduire 

en ce moment les charges qui pèsent sur l'Etat ; 
Vu la loi du 18 avril 1831 sur les pensions de l'armée 

de mer ; 
Vu la loi du 18 juin 1831 sur l'etat-major-general de 

l'armée navale ; 
Considérant que c'est en violation du principe d égalité 

que cette dernière loi a établi une distinction entre les gé-

néraux et les officiers des autres grades ; 
Considérant qu'il est juste d'appliquer à tous les ol li-

ciers de l'armée de mer les dispositions de la loi précitée 

du 18 avril 1831 ; 
Arrête : • v ■ ■■ i 

Art. 1". La 2' section de l'état- major gênerai dite de 

réserve est supprimée. 
Ai t. 2. Les officiers généraux^ qui en lont partie sont 

admis à luire valoir leurs droits à la retraite. 
Art. 3. Le ministre de la guerre, ministre de la marine 

et des colonies par intérim, est chargé de 1 exécution du 

présent décret.
 1£) 

Fait à Paris, en conseil de Gouvernement, ce \i 

1848. 

■Les reconnaissances des officiers de la garde nationale 
par M. le commandant supérieur et M. le maire de Paris 

se feront demain jeudi dans les 1", 2% 3 e et 4 e légions, et 
dans la légion de cavalerie. 

Elles auront lieu dans l'ordre suivant : 
Pour la V légion de Paris, à neuf heures du matin sur 

la place du Carrousel. 
Pour la 3% à onze heures, sur la place Vendôme. 
Pour la 2% à une heure, sur la place de la Révolution. 
Pour la V, à trois heures, sur le Cours-la-Reine. 
Et pour la cavalerie, à quatre heures, au carré du Cir-

que-National, aux Champ3-Elysées. 
La convocation des gardes nationaux aura lieu par la 

voie du rappel. 

— La grande revue de la garde nationale qui devait 
avoir lieu dimanche 16 avril, a été ajournée au jeudi 20 
avril. 

D'ici à cette époque, il sera donné des armes aux ci-
toyens non armés. 

— Les membres de la société des concerts du Conser-
vatoire national de musique ont remis entre les mains du 
citoyen Rerger, maire du 2 e arrondissement, la somme de 
1840 fr. 80 c., au profit des blessés et ouvriers sans ou-

vrage. 

— Une instruction se poursuit, sur la plainte portée 
par M. Taschereau contre M. Rlanqui, à raison de la lettre 
publiée par ce dernier dans les journaux. M. Rlanqui a 
reçu citation à comparaître aujourd'hui mercredi devant 

le juge d'instruction chargé de cette affaire. 

-—Aujourd'hui que la plus grande extension est donnée 
au droit électoral, qne nous sommes tous appelés à la vie 
publique, beaucoup de nous ont à faire leur éducation po-
litique. Si les réunions électorales permettent de cher-
cher et de jeter la lumière sur la valeur des candidats qui 
seprésentent aux suffrages de leurs concitoyens, il faut 
qu'on sache que ce droit ne peut dégénérer en licence et 
aller jusqu'à déshonorer la vie privée par la ealomnie et 

la diffamation. 
Déjà hier, le Tribunal correctionnel (6 e chambre), a 

frappé d'une condamnation sévère un citoyen qui, dans 
une réunion préparatoire pour les élections de la garde 
nationale, avait diffamé un candidat. 

Aujourd'hui, la 7* chambre, sous la présidence de M. 
Jourdain, était saisie d'une plainte de la même nature for-
mée par le sieur Joissams, restaurateur, contre les sieurs 

Mahet et Rigaut. 
Le sieur Joissans se présentait comme candidat au 

gradue de lieutenant dans sa compagnie. Les propos tenus 
par les prévenus tant dans le quartier qu'à la Rourse, où 
se tenait la réunion préparatoire, l'auraient exposé aux 

soupçons les plus graves et l'auraient contraint à renoncer 
à sa cadidature. 

Sur la plaidoirie de M' Lefebvre, qui a conclu pour le 
sieur Joissans en 500 francs de dommages-intérêts, et 
conformément aux conclusions de M. David, substitut de 
M. le commissaire du Gouvernement, le Tribunal "a con-

damné les sieurs Mahet et Rigaud, chacun en 30 fr. d'a-
mende et 100 fr. dédommages-intérêts ; il a de plus fixé 

à six mois la durée de la contrainte par corps, contrainte 
qui sera néanmoins suspendue jusqu'à ce qu'il ait été sta-
tué sur la matière par l'Assemblée nationale. 

sède en effet celui d'une rare facilité d'élocution, il ne tar-
da pas à porter la conviction dans quelques esprits, et, 
en s'agrégeant à des jeunes gens qui, de leur côté, étaient 
disposés à fonder un club, il fut porté à la présidence du 
Club de la Jeune-Montagne, désigné également sous le ti-
tre de Club de la Sorbonne, du nom de l'édifice où se tien-

nent ses séances. 
En même temps que Michelot, qui se présentait comme 

candidat aux élections de l'Assemblé nationale, se consa-
crait à l'organisation du club dont il était président, et 
dont un des premiers actes fut, sur sa motion, de décider 
qu'une manifestation serait faite près du Gouvernement 
provisoire, pour exprimer la résolution de la population 
parisienne de ne pas recevoir de garnison armée dans son 
sein, 'il adressait à l'autorité une demande tendante à ob-
tenir de sa bienveillance un emploi administratif. 

Ce fut cette démarche qui le perdit : avant de prendre 
une décision, qui sans doute eût dû être favorable si l'on 
n'eût eu à apprécier que la capacité du candidat, on se 
trouva naturellement amené à prendre des informations 
sur sa moralité, sur ses antécédens; et ce fut alors qu'a-
vec une extrême surprise on reconnut qu'il paraissait y 
avoir identité entre le postulant, qui prenait le nom de 
Juin-Michelot, et un sieur Juin-d'Allas, natif de Champa-
gne-d'Allas (Charente-Inférieure), contre lequel la police 
avait exercé, mais en vain, d'aclives recherches en 1836, 
1837 et 1838. Ce Juin-d'Allas, auquel les plaintes portées 
contre lui et les mandats de la justice décernés sous pré-
vention d'escroqueries et de banqueroute frauduleuse, 
donnaient la qualité de prêtre et d'homme de lettres, n'a-
vait échappé que par une rare habileté aux agens qut s'é-
taient présentés une première fois chez lui en 1836, et 
avaient arrêté à celte époque dans son domicile une jeune 
fille de quinze à seize ans, qui déclara être sa fille, et qui -
fut écrouée à Saint-Lazare, sans qu'il cherchât à interve-
nir en sa faveur, pressé qu'il avait été de quitter la France 
et le continent pour se soustraire aux poursuites. 

Juin-Michelot était-il le même que le prévenu Juin-
d'Allas? 11 était sans doute difficile de s'en assurer. Aussi 
le préfet de police, M. Caussidière, en chargeant le chef 
du service de sûreté de se livrer aux investigations de na-
ture à faire cesser toute indécision à cet égard, dût-il lui 
recommander de ne procéder qu'avec la plus extrême cir-
conspection. Mais les preuves ne tardèrent pas à abon-
der; bientôt il ne resta plus aucun doute sur l'identité de 
Michelot, et alors seulement le préfet ordonna son arres-
tation, à laquelle procéda un commissaire de police as-

sisté d'agens. 
Le sieur Michelot, dont le nom réel est Augustin Juin, 

natif de Champagne-d'Allas, se trouvait placé, non-seu-
lement sous la menace de poursuites et de mandats à 
l'exécution desquels il s'était soustrait en fuyant en An-
gleterre, mais encore sous le coup d'un arrêt de la Cour 
d'assises du département de la Seine en date du 20 juin 
1840, qui le condamne en dix années de travaux forcés 
pour banqueroute. 

Au moment où le magistrat s'est présenté pour procé-
der à son arrestation, Juin-d'Allas (Michelot) était retenu 
au lit par une indisposition légère : il n'a fait nulle diffi-
culté d'avouer son identité, et de reconnaître que c'était 
bien réellement à lui que s'appliquait l'arrêt de la Cour 
d'assises du 20 juin 1840; seulement il a fait observer que 
cette condamnation n'avait été prononcée que par contu-
mace, et il a déclaré que son intention bien formelle en 
revenant en France était de se présenter devant le jury 
pour y faire reconnaître son innocence. 

■ Amené au dépôt de la Préfecture avec tous les ména-
gemens que nécessitait sa position de santé, il a été, par 
les ordres du préfet de police, conduit à l'infirmerie de la 
Conciergerie. 

— Des saisies d'armes de guerre ont été opérées hier 
et aujourd'hui dans différens quartiers delà capitale. 

ÉTRANGER. 

avril 

Ou annonce qu'une pétition a été présentée au Getiver-

neméiit provisoire, dans le but de provoquer u» aecrei 

— Isidore Chabard, ouvrier bonnetier, comparaissait 
aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous la dou-
ble prévention d'outrages envers un agent de la force pu-
blique et de menaces à un commandant. 

Un caporal du 23" bataillon de la garde nationale mo-
bile rapporte que le 16 mars, à onze heures du soir, il a 
arrêté Chabard, qui avait voulu désarmer le factionnaire 
du poste delà rue du Foin- Saint-Victor, et avait menacé 
son lieutenant d'un coup de poignard. A cette derniers 
accusation Chabard fait un saut sur son banc, et de la 
voix la plus désolée : « Caporal, dit-il, faites-moi l'ami-
tié de montrer le poignard qui devait répandre le sang 
du lieutenant mobile. » 

Le caporal : Au fait, je dois dire que nous avons fouillé 
le particulier, et qu'en fait de poignard nous n'avons 
trouvé dans ses poches qu'un mouchoir. 

Chabard : Oui, de colon bleu rayé. Et qu'est-ce qu'il y 
avait dedans, caporal, dans mon mouchoir, dans un coin 
qui était noué, vous savez? 

Le caporal : Oui, je me rappelle, il y avait du millet 
pour les petits oiseaux. 

Chabard : Pour les petits oiseaux, voilà mon innocence, 
ma vraie innocence, car vous pensez bien qu'un homme 
qui nourrit des petits oiseaux n'a pas dos idées à tuer des 
heutenans. 

Le caporal : Oui, mais vous vouliez désarmer le fac-
tionnaire en le traitant de mauvais citoyen. 

Chabard : Moi ! alors il a fallu que je sois plus pochard 
quej' croyais. 

Chabard, ainsi débarrassé de la plus grosse moitié de 
l'accusation, a été condamné pour outrage à six jours de 
prison . 

— L'arrestalion opérée ce matin, d'un personnage dont 
le nom avait depuis quelques temps dans plusieurs clubs 
un certain retentissement, a produit dans le quartier des 
Ecoles, où il demeurait, une vive sensation. Voici les ren-
seignemens que nous avons pu recueillir. 

Peu de jours après la révolution de Février, arriva à 
Paris, venant d'Angleterre, un sieur Michelot qui, après 
être descendu d'abord chez un ami, rue HauteviUe, ne 
tarda pas à aller s'installer rue Serpente. De ce moment, le 
sieur Michèle», qui avait ramené d'Angleterre sa femme et 
deux jeunes enfans, s'occupa activement d'organiser un 
club, annonçant qu'ayant élé lui-même, durant plusieurs 
années, président du Club démocratique français à Lon-
dres, il avait une grandej^|ii)lié^ln mécanisme et de la 

direction des assembléam^blTà^T^, comme le sieur 
» Michelot, initie l'avaiM^^^^tVa.tfltfi distinguée, pos-

AXGLETF.RUE (Londres), 11 avril.— Le marquis de Lands-
downe a rendu compte, à la chambre des lords, de l'effi-
cacité des mesures prises hier pour contenir le mouvement 
chartiste. Les rassemblemens ont été dispersés par la po-
lice, sans l'intervention de la force armée. 

M. Feargus O'Connor a présenté, à la chambre des 
communes, les deux pétitions chartistes, couvertes, la 
première de 5. millions 760,000 signatures, l'autre de cent 
mille seulement. 

Les pétitionnaires réclament : 1* Un parlement annuel ; 
2° le suffrage universel ; 3" le vote au scrutin secret pour 
les élections ; 4° l'égalité de répartition des électeurs entre 
les districts ; 5° la suppression de la clause de la propriété 
comme une condition nécessaire de l'éligibilité ; 6" une 
indemnité pour les membres de la chambre des com-
munes. 

LordMorpeth, l'un des membres du cabinet, a reçu 
la pétition et annoncé qu'il en serajt délibéré avec toute la 
mrturité qu'exigent des réclamations présentées par un 
si grand nombre de signatures. 

M. Lushington a déclaré qu'il interpellerait vendredi 
lord John Russell sur l'opportunité d'une réforme électo-
rale et parlementaire sur des principes modérés. 

La discussion s'est ensuite engagée sur le bill concer-
nant les mesures de protection à prendre pour -la couron-
ne et le gouvernement, et elle a été continuée au lende-
main mardi. 

La soirée d'hier a été assez calme; on voyait se prome-
ner çà et là quelques groupes avec des drapeaux. Les vi-
tres du théâtre d'Astley ont été brisées ; il y a eu dans 
plusieurs endroits des coups de bâton échangés entre les 
policemen et les chartistes, mais on n'a point eu à déplo-
rer de luttes sérieuses. 

Lorsque M. Ernest Jones a invité du haut du char con-
ventionnel la multitude à se retirer paisiblement de l'em-
placement de Kennington-Common,il a annoncé qu'il y 

aurait dmis la soirée un meeting chartiste dans la grande 
rue de Rlack-Friars. Cette réunion a été fort tumultueuse, 
On y a répété contre les chefs conventionnels les épithèles 
de Cowardly-Humbngs (lâches floueurs) et de Black-
guards (blagueurs), qui avaient été déjà proférées dans la 
matinée. 

— ESPAGNE (Madrid), 6 avril. — M. Raralt, dont nous 
avons annoncé hier l'arrestation est, ainsi que M. Acebe-
do, détenu en même temps que lui, rédacteur du journal 
le Siglo {le Siècle). Ils n'ont pas encore été mis en liberté. 
La cause, ou, peut-être, le prétexte de l'instruction judi-
ciaire dirigée contre eux, n'ont rien en effet de politique. 

Un riche habitant de Madrid a reçu, il y a peu de jours, 
une lettre anonyme où on lui faisait les menaces les plus* 
terribles s'il ne déposait pas auprès d'une fontaine indi-

quée une somme de 20,000 réaux (10,000 francs). Des 
ennemis politiques ont imputé à M. Raralt et à M. Ace-
bodo l'envoi de cette lettre criminelle; mais on croit qu'ils 
parviendront aisément à se justifier. 

(
 •— Iivi.Axnii (Dublin, 7 avril. — On attend d'un moment 

a l'autre de Liverpool et de Glasgow des régimens qui ont 
été embarqués alin de contenir l'ii lande, où couvent de 
toutes parts des foyers d'insurrection. 

M. John Mitehell, éditeur de United Jrishman, a publié 
dans son journal une lettre adressée par lui au lord-lieu-
tenant d'Irlande, et dont l'intitulé seul luit connaître l'es-

prit : « A 9a grâce lord comte Chirendon, mouchard jjé-
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gérai delà reine, premier commissaire de* espions et su-

borneur général de l'Irlande. > 

—P RUSSE (Coblentz) 10 avril.—Avanl-bier, un crime é-

pouvantable a été commis. 

Pendant que le bateau à vapeur la Galatée, qui appar-

tient à la société rhénane de remorquage par steamers, 

passait devant le village de Berg, traînant à la remorque 

plusieurs navires chargés de marchandises, qui se ren-

daient de Neuw ed à Coblentz, une fusillade s'est fait su-

bitement entendre du côté de Berg, et aussitôt onze ma-

rins, qui se trouvaient sur le pont de la Galatée ont été 

frappés de balles. Deux de ces hommes ont élé atteints 

dans la région du cœur et sont morts aussitôt après ; les 

neuf autres ont reçu des blessures plus ou moins graves. 

A Wescheid, on a débarqué les blessés, et une décla-

ration de ce qui s'était passé a été adressée aux autorités 

judiciaires. Il a élé reconnu que trente-deux balles étaient 

entrées, soit dans le pont, soit dans les flancs du steamer. 

M. le procureur de l'Etat près le Tribunal de première 

instance de Coblentz s'est transporté au village de Berg, 

et a fait commencer l'instruction de l'affaire. PI113 de 

soixante habitans de Berg ont été arrêtés et dix-huit 

d'entre eux ont avoué qu'ils ont tiré contre le steamer 

pour se venger sur la société de remorquage parce que 

rielle-ci, ont-ils dit, leur ôtait leur pain. Ces hommes 

étaient autrefois haleurs, et, depuis la création de la so-

ciété de remorqu|ge, ils se trouvent sans ouvrage et en 

proie à une affreuse misère. 

Bourse de Pari» du 12 Avril 1848. 

AU COKPXAKT. 

Cinq o /o, jouiss du 22 mars. 
Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mars. 

Quatre 8/o^ouiss. du 22 mars. 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 
Trois 0/0 emp. i84T,j .22déc. 

Actions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin 
Caisse Ganneron. 
Quatre Canaux, avec primes. 
Mines de la Grand'Combe 
Tissus de lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

Cl 25 

il 50 

no -
1 )10 
100 

z 

sso 

950 

— 

5 0/0 de l'Etat romain 
Espagne, dette active 
Dette différée sans intérêts. . 
Dette passive 
3 0/0, jouiss. de juillet 1847. 
Belgique. Emp. 1831 

— — 1810 
— — 1842 
— 3 0/0 
— Banque 1835 

2 1 /2 hollandais 

Emprunt portugais 5 0/0... 

— — 3 0/0... 

Emprunt d'Haïti 

Emprunt de Piémont ...... 
Lots d'Autriche 
|5 0/0 autrichien 

50 1]2 

57 112 
58 — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
3 o/o, emprunt 1847, fin courant. . 

3 0/0, fin courant 
Naples, fin courant 
3 0/O belge 
5 0/0 belge : 

Précéd. 

clôture. 
Plus, 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 

cours. 

61 — 62 — 6, — 61 — 

41 75 42 75 41 75 42 50 

CH&BIXNS BE FER COTÉS AU PARÇUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Saint-Germain — — _ Famp. a Hazebr. . . — — 
Versailles r. droite. 95 - 95 — 305 — 3C6 25 

— rive gauche. 95 — 95 - Paris à Strasbourg. 338 75 340 — 
Paris à Orléans 425 — 440 - Tours à Nantes 332 sa 335 — 
Paris à Rouen 300 — 305 — Bordeaux à Cette. . — — 
Rouen au Hayre. . 165 — 170 — Dieppe à Fécamp. . 125 — 
Marseille à Avig. . . 190 — 190 — Lyon à Avignon. . . — — — — 
Strasb. àBàle 80 — 77 50 Bord, à la Teste.. . — — 
Orléans à Vierzon. 215 — 220 — Paris à Sceau — — 
Boulog. à Amiens. — — -- — Anvers à Gand. ... — — 

Orl. à Bordeaux. . . 391 25 385 — — — 
Chemin du Nord . . 317 S2750 Montpellier à Cette. — — _ — 
Monter. àTroyes. . 125 — 125 — 

—A b'Opéra-Comiquc, les brilluntes représentations d'Iltiy-
dée ^e succèdent en présence d'une foule toujours empressée 
de payer son juste tribut d'admiration au dernier chet-d'œu-
viv de MM. Scribe et Aubcr. Ce soir la 37- représentation, 
précédée de la i' du Keveur éveillé, charmant petit acte de 
Mlle Duval, musique deM. Leprévost. 

— Aux Variétés, Mademoiselle de Choisy, par Mlle Déjazet 
et Leclère, et la 2" représentation de la reprise du Pouvoir 
d'une Femme, par Bouffé et M 11 » Page. Une indisposition de 
cette dernière avait interrompu, dès le commencement de son 
succès, ce petit chef d'œuvre de M. Rosier. 

— Au Gymnase-Dramatique, i' représentation du Marchand 
de jouets d'Enfans, charmante pièce jouée, avec une remarqua-
ble supériorité, par MM. Numa, Desclnnips, Mines Rose et 
Anna Chéri ; Hercule lielbonime, par M. Arnal ; Itoyal-Pen-
dard, par MM. Bressant, Numa et Mme Rose Chéri. — Le mô-
me théâtre annonce pour vendredi prochain, au bénéfice de 
Mine Rose Chéri, une représentation extraordinaire composée 
de la manière suivante : Les deux premiers actes de Phèdre 
et la Marseillaise, par Mlle Bachel ; fables dites par Mlle l)i-
nah Félix, sœur de Mlle Racbel ; le Marchand de jouet d'En-
fans, de MM. Mélesville et L. Guillard ; un intermède de dan-
se et de musique, auquel concourront MM. Baroilhet, Poul-
tier, Mlle Carlotta Grisi et M. Pelipa, de l'Opéra ; Mlle Lavoye 
de l'Opéra-Comique ; un Jeune Homme pressé, par les artistes 
du Théâtre Montansier; Hercule Belhomme, par Arnal ; Su-
zanne de Croissy, par Mme Bose Cliéry. Le prix des places est, 
pour cette fois, l'ancien prix du Gymnase. 

des deux branches, de lellu point excentré de l'axe de rotation des deux 
sorte que par la rotation du pqml d'attache autour de I axe de 

ro 

CONTREFAÇON. — CHAPEAU DUCHE S NE. 

Le Tribunal de la Seine (4* ch.) a rendu le 23 mars le 

jugement suivant : 

« En ce qui touche le moyen de déchéance tiré de ce que la 
la taxe n'aurait pas été payée par Duchesne ; 

» Attendu qu'il est établi que la taxe du brevet Duchesne a 
été acquittée dans les délais de la loi, au moyen d'acceptations 
souscrites en temps utile; que ce serait, d'ailleurs, à l'admi-
nistration seule qu'il appartiendrait d'invoquer ce moyen ; 

» En ce qui touche le moyen tiré de ce que Duchesne se se-
rait servi dans la fabrication de moyens secrets non détaillés 
dans son brevet, ou de ce que la description serait incom-
plète ; 

» Attendu que la description jointe aux brevets doit néces-
sairement recevoir son complément et son exécution dans le 
dessin que la loi prescrit au breveté de joindre à sa descrip-
tion ; que si quelques omissions ou quelques inexactitudes, 
notamment à l'égard du point d'arrêt et du mode d'applica-
tion de deux branches l'une sur l'autre, peuvent exister dans 
les détails de la description du brevet Duchesne, il est certain 
que le eiessin explique d'une manière complète le mode 
de fabrication employé; que, d'ailleurs , le peu d'im-
poriance des omissions qui pourraient exister, mais que le 
dessin explique suflistjrnment, ne permet pas de considérer les 
omissions comme tombant sous l'application des dispositions 
de l'article 16 de la loi de janvier 1791, le public se trouvant 
à môme de profiter de l'invention à l'expiration du brevet ; 

» En ce qui touche le moyen de nullité tiré de ce que le 
procédé Duchesne aurait été connu et pratiqué avant l'obten-
tion de son brevet : 

» Attendu qu'en examinant attentivement la description 
des moyens et procédés, ainsi que des dessins annexés aux 
brevets d'invention et de perfectionnement demandés par Du-
chesne le 25 janvier 184-1, on reconnaît que le procédé for-
mant l'objet desdits brevets consiste dans l'emploi d'un res-
sort à boudin fonctionnant sur un tube fixé sur la branche in-
férieure de chaque montant, lequel ressort se rattache â l'aide 

l d'une tige métallique au talon de la branche supérieure à un 

station, le môme ressort en passant de droite a gauche dut] il 
axe et réciproquement, sert à la fois, au moyeu de son elas 
ticiié à ouvrir le chapeau et à le tenir ouvert, et par suite 

do l'opération contraire, à permettre sa fermeture et à le tenir 

61
 » Attendu que ce procédé, supérieur par ses réiulluta n 

ceux précédemment mis en usage, et qui diffère d une ma-
nière complète de ceux obtenus par les demandeurs, notam-
ment par Gibus, se distingue évidemment des labrieuuons 
antérieures par sa simplicité et la nouveauté des moyens em-

ployés; 
» En ce qui touche le brevet de Dida, 
>, Attendu que si Dida a, avant Duchesne, attache a 1 une 

des branches des montans de ses chapeaux, à un point excen-
tré de l'axe de rotation, un élastique ou un fil en caoutchouc 
se liant à une bague mobile et passant de droite à gauche du-
dit axe de rotation, il est certain que des différences essen-
tielles existent entre le procédé Dida et le procédé Duchesne, 
et que ces différences sont telles qu'elles ont pu permettre a 
Duchesne, malgré le brevet de Dida, de réclamer un brevet 
d'invention ; 

» Que le mécanisme employé par Dida repose sur deux agens 
parfaitement distincts etdont les fonctions sont indispensa-
bles pour les résultais qu'il obtient, une bague mobile placée 
dans la partie supérieure du chapeau et un fil en caoutchouc 
se rattachant à.la bague et au talon de l'axe de rotation; 

» Que, dans le mécanisme Duchesne, un seul agent est 
employé, le ressort à boudin, qui, par son action, détermine 
et assure à lui seul la fermeture ou l'ouverture du chapeau; 

» Que la bague mobile qui, dans le système Dida, joue le 
rôle principal, n'existe pas et n'est pas môme remplacée dans 
le système Duchesne ; 

» Que s'il peut y avoir de l'analogie dans le principe qui 
sert de base auxbrevets de Dida et de Duchesne, la transmis-
sion de» droite à gauche de l'agent déterminant la traction, il 
est certain qu'il y a différence complète dans le résultat et 
dans les moyens employés ; 

» Que, dans ces circonstances, Duchesne est bien fondé à 
user des droits que lui confèrent les brevets d'inven ion et de 
perfectionnement à lui délivrés les 24 janvier et 19 février 
1844 ; que tous les demandeurs sont mal fondés dans leur de-
mande en déchéance des brevets de Duchesne ; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué 
par Duchesne contre Gibus, déboute les demandeurs de leurs 
demandes, fins et conclusions, et les condamne aux dépens 
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ELECTIONS DE SEINE-ET-OISE. 

Convoqué par le comité électoral de Mantes, le dimanche 9 
avril, M. Giraudeau, candidat à l'Assemblée constituante 
s'est exprimé en ces termes : 

« Citoyens électeurs, 
» Je me présente devant vous pour répondre aux interpel 

lations que chacun voudra bien m'adresser. Si la vie d'un 
homme privé doit être murée, celle d'un candidat doit être 
percée à jour, et on a le droit de lui demander qui il est, 
d'où il vient, où il va. 

» J'aborde mon passé. 
» Reçu docteur en médecine en 1825, à l'âge de 24 ans, 

j'acquis en quelques années une certaine réputation qui me 
conduisit à une indépendance de fortune à laquelle j'étais loin 
de prétendre; j'en profitai pour visiter Londres, Naples 
Athènes, Constantinople. 

» Cette élévation trop subite me suscita des rivalités sans 
nombre; j'ai été attaqué, j'ai répondu, et si j'ai triomphé, je 
le dois uniquement à une protection puissante, à la reine du 
monde,' à la liberté de la presse. 

>» La publicité est la divinité de ceux qu'on persécute ; la 
presse est le fanal de la liberté, c'est elle qui vient de révolu-
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» 4* Abolition des sinécures; 
» 5° Education gratuite; 

» G* Protection plus grande pour l'agriculture. 
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» J. G IRAUDEAU (de St-Gemis, Vieone) 

n n i •
 comm:iIlda

»
t
 4

e !a
 8

ar
de nationale 

» N. B. Quelques amis avaient pensé à moi pour la rem- ' 
sentation du département de la Vienne ; mais comme je nen» 
qu'il ne faut pas diviser les chances, je déclare me désister 
de cette candidature, et ne vouloir me porter que dans le dé 
partement de Seine-et-Oise. » 

SPECTACLES DU 13 AVRIL. 
THÉÂTRE DE LA NATION. — 

T HÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Lucrèce. 
O I'ÉRV-COMIQUE. — Haydée. 
ODÉUN. — 

T HÉÂTRE-HISTORIQUE. — Marie-Jeanne. 

V ARIÉTÉS. — M 1 '* de Choisy, le Pouvoir d'une Femme. 

G YMNASE. — Le Marchand de jouets, Hercule Belliomme. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

p- MOULIN ET MAISOS 
avoué à Paris, boulevard Poissonnière, 23. — Adjutlica 

tion, le samedi 29 avril 1848, en l'audience des crises du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, local et 

issue de l'audience ordinaire de la 1" chambre, au Palais-

de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

D'un Moulin à bateau sur la rivière de Blarne, el des ob-

jets en dépendant . 

■HÉaMBMBaHili^ 

D'une Maison et constructions d'une île appelée l'île 

Fourcher, également sur la rivière de Marne. 

Le tout sis à bjnneuil, canton de Clîarenton, arrondis-

sement de Sceaux (Seine), lieu dit les Gords-de-Seillier. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

Savoir : 7,000 fr. pour les immeubles par nature, 

Et 13,000 fr. pour les immeubles par destination. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 

1° A M' Gu4don, avoué poursuivant, boulevard Pois-
sonnière, 23 ; 

2° A M* Oscar Moreau , avoué présent à la vente, rue 

Grange-Batet-ère, 2 ; 

Et â Charenton, à M* Chauflon, notaire. (8010) 

Versailles DD/lDDlt'Tt1
 Etude de M' MES- ] 

(Seine-et-Oise). 1 liUl IllLlu NIER, avoué à Ver-

sailles, place Hoche, 10. — Vente sur publications volon-

taires, par suite de conversion de saisie immobilière, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 

le jeudi 27 avril 1 848, heure de midi, en un seul lot, 

D'une Propriété située à Versailles, rue du Parc-de-

Clagny, non encore numérotée. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles, savoir : 

1° A M' Mesnier, avoué poursuivant, place Hoche, 10; 

2" A M' Manuel, avoué présent à la vente, rue Saint-

Pierre, 3. (8009) 

COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 
B IAIS aîné, costumier, 

Rue du Pot de-Fer-Saint-Sulpice, 4, à Paris. 

(Les envois seront adressés franco.) (740) 

m VIRGINIERHE DU GUYAflDOS. 
■ Conformément aux articles 30, 37 et 38 des 

statuts, MM. les actionnaires sont convoqués par 
les gérans en assemblée générale ordinaire, le 
mercredi 3 mai prochain, à midi, au siège de la 
société, rue du Houssaye, 1, à l'effet tant de re-

constituer le conseil de surveillance que de pren-
dre connaissance des atlaires de la société, et de 
recevoir les comptes des gérans. Les dépôts d'ac-
tions seront reçus du 23 au 29 courant, de deux 
à quatre heures. 

Â
I nTTFD un i 0 '' appartement at£ troisième, 
JJUUJUII composé de . antichambre, euisine, 

salle à manger, salon, deux chambres à coucher; 
prix, 1,300 fr. On peut louer également un rei-dt-
chaussèe propre à établir des bureaux. — S'adres-

ser rue de la Victoire, 2 ter, de neuf heures à 
une heure. (796) 

Actions ^Mîtses et gjîrantîes par ïe 

mmmimmEMi ROYAL O 
Convocation» d'Actionnaire*. 

CAPÏTÎ.E, i l.0V?,f) i0 riidaWs, siil 3,9i'«,8*-» (Vers do France. — be remboursement définitif se fera mojen-

lïaht 8 tirage, eo;a ,i-iiç ;« Î.S 8 MAI et Unissant LE 19 MAI 1848. 

Il y aura 30,010 action i auxquelles seront ripants les 12,000 gains suivans : 1 gain de 375,000 francs; 1 de 

187,600; I de 112,600; 1 de 75 (H.O ; 2 0,3 37,5)0; 4 de 18,750; 10 de 7,500 ; 80 de 3,750; 120 de 1,500 ; 170 de 
750; 1,000 de 375; 10,0.0 de 187 1/2 franc. 

Prix d'une action entière : 240 fr. — Uns demi-action : 120 fr. — Le quart d'une action : 00 fr. 

Le paiement peut se faire sur traite payable après réception des actions ou en un mandat sur Paris et toute autre 

ville, ou par un bon de la poste payable par un bureau français quelconque. Les ordres accompagné» du montant 
des actions jouiront d'un rabais de 5 p. 0/0. 

Le prospectus et le bulletin officiel des tirages seront promptement envoyés aux intiressis. 

S'adresser à Jacques RE1NGAN1JVI, banquier et agent principal, à Francfort-sur-Mein. (751) 

s & Dentiers Fattet 
$Qlia«Li&fU liXfcs Jau> la ouuiuic SJU , i^ seiuuic do crocliew ni dj ligatures, qui iioiçaiçeiH toujours les bonnes dénis. — La 

prononciation et la mastication sont GARANTIES , quel que soit le nombre des dénis artificielles. ( BEAUTÉ , bunÉE et UTILITÉ.) 

EMBAUMEMENT, GUÉB.I30N et MASTICATION IMMÉDIATE BSS DENTS MAEADES. 

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE Armcu SUE LES DANGERS DES DENTS A CROCHETS, PIVOTS, CIC.) , 

Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR POUR L'ENTRETIEN DE LA BOUCHE ET LA CONSERVATION DES DENTS. — Prix : 2 fr. 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 303, rue St-Honoré, près Valentino. (017) 

MM. Ic3 actionnaires de LA PROVIDENCE, compagnie 

anonyme d'assurances sjr la vie humaine, sont prévenus 

que l'assemblée générale aura lieu le samedi 29 du cou-

rant, à midi précis, au siège de l'admlntatraltou, rue de 

Richelieu, 92, 

PLUSDECHEVEUX GRISHPATE ÉPILATOIRE 

Le directeur de LA FRANCE, compagnie anonyme 

d'assurances contre l'incendie et sur la vie, prévient MM. 

les actionnaires que l'assemblée génirale aura lieu celte 

année le jeudi 27 avril courant, à deux heures précises 

pour l'ineendie, et à trois heurci précises pour la vie. 

(804) 

L'assemblée génirale de MM. les souscripteurs de 

L'EUROPÉENNE, convoquée pour le 4 mars dernier, 

n'ayant pas réuni le nombre de membres exigé par les 

staluts, est convoquée de nouveau pour le samedi 29 avril 

présent mois, à deux heures précises après midi, au siège 

de l'établissement, rue Richer, 3 bis. 

(805) 

L'EAU DE PERSE Mt la uule arec Uquellt on puiin 
Uindre soi-mfimt, arec facilité, las cheveux et la barbe à la 
minuta, en toutas nuances, sans aucun inconvénient. I fr. fa 
flacon. (Env. afT.) M-* DUSSER, rua du Coq-Saint-Honoré, 
18, au I", teint les chevtux dut elle et à domicile. 

(76*) 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 
MAGASIN C»K CHARBON UB HO ES , 

C11AKHOY DE TB3RRH3 et COKE. 

A la Chapelle-Saint-Senis , Grande-Rue , 64. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-

lité supérieure et garanli sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1™ qualité, S fr. 75 e. 

ld. moyen r« qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 

Grenaille, G 50 

Poussier, 3 fr. 50 e. à 5 

PERFECTIONNÉE dt M»' DUSSER, rua du Coq-Slisl-
Honoré, 13, au I", reconnue, aprèa «aman fait, la Mils 
détruise entièrement la poil at le duvet sans altérst 1a pssa. 
Cette plte est supérieure aux poudres et »e laisse »««»• 
racine. Prix : 10 fr. (Affranchir.) Earoi en province. 

AYIS. 
Tontes les Annonce» de MM. LM 

Oulclcrg ministériels , «le auclcinc na-

ture qu'elles soient , celles relative» 

aux Sociétés commerciales, aux Com-

pagnies ae Chemins de fer, doivent 

être déposées tllrectcmcnt au burea» 

de la Gazette ae» Tribunaux -
Toutes les autres Annonces sont re-

çues, soit dans les bureaux du elon • 

nal, soit d la Compagnie généra 

d'Annonces, place de la Bourse. 

JL& punlltmMon légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les l'etltes Aflicbes, la Gazette des Tribunaux et le Brolt. 

SOCIETES. 

Suivant acte reçu , par M« Ancelle, 
notaire i Neuilly, près Par s, les 28 
mars et i' r avril 1S48, enregistré, 

.Mme F.lisabeih MOTTE, veuve de M. 
l.ouis-Charles Hagnan, propriétaire, 
demeurant à Sablonville, commune de 
Neuilly, Grande Hue, 48; M Louis-

Charlés MAGXAN, maçon, demeurant à 
Sablonville, mêmes rue et numéro : et 
M. Pierre, V1GXIER, entrepreneur de 
ebarpente," et Mme Carohne-Mélanie 
MAGNAN, son épouse, demeurant en-

semble à Paris, rue des Magasins, 16, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'établissement d'un 

hôtel garni dit Hôtel d'Abbeville, ex* 
ploité à Paris, passage de l'Industrie, 
2i, et pour l'exploitation dudit hôlel, 

sous la raison sociale Veuve MAGNAN 
cl C«. 

U a été dit que cette société corn 

prendrait en outre le mobilier, qu'ils 
devaient acquérir, nécessaire à l'ex-
ploiialion de cet hôtel, ainsi que les 

intérêts actifs et passifs qui leur seront 
communs, dans la proportion ci-après 
indiqué-, et qui s'y confondront p;r lu 
hit lie la mise en commun desdils in-
l*rCts. 

t. a durée de ladite société a été filée 
à onze années, du i« avril 1848 au 
l" avril 18i9. 

I.e siège de la société a été indiqué 
passage de l'Industrie, -il, dans leslienx 

un s'exploite lejft élaplisssntent. 
Lt -s associés' ont apporté en société 

chacun pour la part qui lui appartient, 
e'eil l-dire Mm» M gnan pour moitié, 
M. Magnan p -tur un quart, el M. et Nme 
Vi. nier aussi pour, un quarl., I hôtel 
gai ni mis i n société, et le droit a la 
location de* Lynx où s'exploite cet 
hô el. 

M. et Mon Vignier ont cil ouïr.-

fourni une somme de 4 ,ooo fr. affectée 
Ipécul- mrnt a une dette romnnnie, 

dai s la proportion su* indiquée. T a 
en- dit qui II. i l Mme Vignier seraient 
cr( ancien de la société pour ladi ; e 

somme de 4,f00 fr., qu'ils ne pour-
raient en exiger le remboursement 

avant l'expiration de la société, et que 
cette somme produirait des intérêts à 
cinq pour cent, à partir du i<-r avril 
1848. 

M. Magnan et M. et Mme Vignier ont 
donné,par l'acte dent est extrait à Mme 

Magnan, qui a accepté, tous pouvoirs 
pour gérer et administrer les affaires 
de ladite société,el pour la publication, 

tous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pous extrait. A NCELLE . (9185) 

Etude de M» VAXIER, agréé, sise à 

Paris, rue Neuve-Sl-Augustin, 7. 

D'un jugement rendu contradictoi-
rement entre M. Théodore KORN-
PROBST, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Neuve-SL-Nicolas, J4 ; et M. 
Charles-François René DELELO, car-

rier, demeurant fi I'; ris, rue Meslay, 
u. 55: par le Tribunal de commerce du 
département deli Se ne, le 31 mars 
1848, enregistre; 

Il appert que la société qui a été 
formée entre les susnommés, par con-
ventions verbales du 8 janvier 1848, 
pour dix années et quatre mois, qui 
ont commencé le l«» septembre 1817, 
pour l'extraction et la vente de pier-
res de taille, provenant 1° de deux 

carrières situées aux territoires de Mé-
ry el Anvers, arrondissement de Pon-
toise; 2° el d'une concession d'extrac-

tion dans des len es dépendant du do-
maine de Grainvcl, commune de Bor-
nellt- (Ois»), a été déclarée nulle. 

Pour exlrajt. VANIER. (9t86) 

Suivant acte pasw1 en minute de-
vant 8I« buboi< et son collègue, no-
lair s à Paris, les ],itl« avril U4», 
enregistré; 

SIM. Jçan-Bïpllile Raphaël-Joseph 
l.l' l. -U aine , Jetn-lLjrjuate Antoine 
LEI. EU. Pierre Gharl«<- Casimir 1.E1.EU 
et Chat h s I rar.çois LELEU, tous qua-
tre éntrepfeuèuri de mtautearie, do. 

raturant 4 Pd(til, rue de Chabrol, I4j 

ont constaté les conditions de l'asso-

ciation qui avait continué d'exister 
entre eux pour l'entreprise de la me-
nuiserie, et il a élé établi ce qui suit : 

MM. Leleu frères sont associés en 
nom collectif pour l'exploitation de 
rétablissement de menuiserie situé i 
Paris, rue de Chabrol, 14, et de trois 
chantiers en dépendant, situés, l'un 
même rue n. 16, elles deux autres 

rrfedu Nord, à l'angle des rues de Va-
lenciennes et de Belzunce. 

Cette société s'appliquera a tous au-

tres ètablissemens et chantiers qv.e 
MM. L,eleu pourront former ultérieu-
rement, el généralement à toute en-

treprise de menuiserie qui a pu el 
pourra être faite, soit par eux con-
jointement, soit par un ou plusieurs 
d'entre eux séparément, par le r as;é 
et pendant le temps ci-après fixé. 

La raison sociale est et sera LELEU 
frères. 

La durée de cetto nouvelle société 
est de quatre années, à partir du !•« 
mai 1845. 

Le siège principal reste fixé rue de 
Chabrol, 11; il peut être transféré ail-
leurs. 

Chacun des sociétaires a la si tnalure 
sociale, dont il ne peut faire usage que 
pour les affaires de ladile société. 

En cas de décès de l'un ou de deux 

des associés pendant le cours de la so-
ciété, elle sera dissoute à l'égard de 
leurs veuves, héritiers et représeu-
tans; elle continuera entre les associés 
siirvivaes i xthi&ivemem. 

Pour extrait. DUBOIS. (9184 

Biude de M» Martin LEROY, agiéé, 
rue Croix-des Petits-Champs, 27. 

D'un acte sous ti^nilurea piivôs, en 
dalo é Paris du 8 avril 1848, enngis-
Iré; 

Il appert avoir élé exltail ce qui 
suit : 

Entre M. Jean LAGOUTTE, mcUn 
négociant, demeurant à PajUi, ne» de 
Tourain ,2, au Marais, ^^nf'jiait; 

l.l M M. u h , Il .L : m MllOIllc-Alcvatl 

dre LAGOUTTE ills alné7 négociant, 

demeurant à Paris, rueda Touraine, 2, 
au Marais, d'autre part; 

Laliquidalionde lasociélé LAGOUT-
TE et fils, précédemment faite par MM. 
Lsgoutle père et Lagoulte fils, con-
jointement et séparément, sera à l'a-
venir suivie par M. Lagoutle père en 
qualité de seul liquidateur. 

Les pouvoirs les plus étendus lui 
sont donnés i cel effet. 

Pour extraie Martin LEROI . (9187) 

TRIBUNAL DU COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de farts, du il AVRIL 1848, oui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

DU sieur PERRIN (Félix), fab de 
dentelles, rue Colhert, 2, nomme M. 
Klein juge-commissaire, el M. Geof-

froy, rue d'Argenlcuil, 41, syndic pro-
visoire [N" 8215 du gr.J; 

Du sieur REBUT (l.ouis-Hohoré), fab 
de voilures, rue Grenelle-St-Honoré, 
46 et 48, nomme M. Klein juge-com-
misiaire, et M. Sergenl, rue l'inon, 10, 
syndic provisoire [N" 824ti du gr.j; 

Des sieurs HOI.LANDER el LEON 
(Maurice et Léon), nég. en draperies, 
rue de la Banque, 4, le sieur Holûn-
der demeurant à Sedan, et le sieur 

Léon au siège, susdite rue delà Ban-
que, 4, nomme M. Belin-I.eprieur ju-
ge commissaire, cl M. Munciny, rue 

Hameau, 8, syndic provisoire (N" 8247 
du gr.J; 

Des sieurs IMMIULLIOX et IIEIIOX 
Alexaudre-lloiioréei Amahle Chartes-

Fortuné), nuls de nouveauté», rue st 

Antoine, 13 el>5, el le sieur Rampil 
lion personnellement, nomme M. Hal-
pli.n juge-commissaire, et M. 11, riiu 

faub. Poissonnière, 14, syndic provi-
soire IX» 8248 du gr. !; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se n ndre au Tribunal 

de cornmiTct! de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MU. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs RAMPILLION et REDON, 
mds de nouveautés, rue St-Antoine, 83 
et 8s, et du sieur Kampillion person-
nellement, le n avril à 9 heures [No 
8248 du gr. ;; 

Des sieurs IIOLLANDER et LÉON 
(Maurice et Léon), nég. en draperies, 
rue de la Banque, 4, le 19 avril a 9 
heures i|2 [N" 8247 du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

'/uilte M. le juge-cojbmissaïre doit les 

consulter, tant sur la tcanpusùiûn de. l'é-

tat des créanciers présumas t/ue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. LOS tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de rcmcllrcau greffe 
leurs adresses, aDn d'être convoquas 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TERRAT (Jacques 1 , metoui-

sler, à Ballfjnoltes, le i» avrilà3heu-
r, s [No jojii du gr.J; 

Du 6ieur MAHKEIIT , boulanger, a 
Grenelle, le 19 avril i 9 heures 112 [No 
01191 du gr .J; 

Pour être procédé, sous ta présidence 
de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré m es : 

NOTA il est nécessaire qiielo's créan-
cière convoqués pour les vérification 
et ailirmaliiiii de leurs créances remel-
lenl préalablement leurs lilres à MM. 
les syndics. 

COKCOtWHXg, 

Du sieur LElAÏAM (Jean Jacques) 
limonadier, rue Grenelle -Si-Germain 
m, le 18 avril a 10 heures l|l[K» 7081 
du gr. ; 

l '',tir ^isir<! à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes , 

Avril 1848, F. 

De dame veuve MAILLARD, mde de 
vins, aux Deux -Moulins, commune d'I-
vry, le 18 avril i 3 heures [N» 7963 du 
gr.J; 

Du sieur DU RACQ (Agricole), fab. de 

tôles vernies, ruedu Vieux-Marché-Sl-
Marlin, 5, le 17 avril» 12 heures [N" 
"104 du gr. |; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur Vital d,: la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, au, s'il ytlieu, 

nlendre déclarer en état d'union, et, 

clans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité, du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

MM. les créanciers des sieurs VIL-
LA1N, PLAISANCE et Comp., néîo-
ciaus, A La Villette, quai de la Marne, 
sont invités à se rendre, le 18 avril a 3 
heures précises, palais du Tribunal de 
commerce , salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sut l'étal de la faillite, et dé-
libérer sur la formation du concordai 
proposé par le sieur Villain, confor-
mément I l'article. 531 du Code de 
Commerce, ou, s'il y a lieu , s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans 
ee dernier cas, être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la ges-
tuel que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les cré incien 
reconnus ,N» 5782 du gr.). 

REMUES A HUITAINE, 

Du sieur DUMAS! 1 Jean llippolvtn), 
tailleur, rue Richelieu, 2«, le u avril 
a 3 heures [BJe 7495 du g

r
.|. 

Pourri prendre l.i délibération imerrt, 

sur le concordat proposé par le faillie 

l'admetlr, s'il y a lieu, ou passtr à la 

formation d.- l'union, ,t, dans ce cas. 

donner leur aeis sur l 'milite du mainte n 

ou du reinplurem, Ht des sjndict 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont ineités h produire, dans le délai 

de fiuet jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : . 

Du sieur COULON (Philippe), cor-
donnier, rue de la Tonnellerie, 24, en-
Ire tes mains de M. Millet, boni. Saint-
Denis, 24, syndic de la faillite [N« 8094 
du gr.); 

Peur, en conformité de l'article 4îïl 
de la loi du 28 mai 18I8. éire procédé 

h la vérification des créances, qui com-

me niera imtnédiatemc.ni apr.-s l 'expira-

tion de. ce délai. 

BF.flDtriON DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 

de laraillite des sieurs VILLAIN, PI.A1-
SWCKci C'.nég ,à La Villette, sonl 

invités i se rendre, le 18 arril à i 
heures très précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
sembléei de» faillites, pour, conformé-
ment i l'article 537 de la loi du 21 mai 
t838, entendre le compte définitif qui 
01a rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêler; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avisaurl'excusabililé du failli [N° 

57B2 du gr.J. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS, 

roua iNsurriSANCi D'ACTIS. 

N. B. Un mois après la date de ces 

laimelfi chaque créancier rentre dans 

' exercice de ses droits contre le failli 

Du II avril 18 18. 

Du sieur MOUTON ( Charles I rail 

çois). tenant cefé-reslauranl. rueXve-
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT , RUE NEUVE DES-MATHURINS 18. 
Pour légalisation de 

lo maire du 
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